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LOIS 





ee 
LOI n° 52-206 du 29 février 1952 portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement ct 
d'équipement des services de la défense nationale pendant 
les mois de mars et d'avril 1952, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiqu: t 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi d 
teneur suil : 


Art. 1, — ]l est ouvert au ministre de la défense nat 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équine- 
ment des services de la défense nationale, imputables sur je 
budget général, pour les mois de mars et d'avril 1952, des 
crédits provisionnets s’élevant à la somme totale de 1%) mil- 
liards de francs, répartis par service et par chapitre, confur- 
mément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est accordé au ministre de la défense nationub, 
au litre du budget général, pour les dépenses militaires 4 
fonctionnement et d'équipement, des autorisations de pro- 
gramime s'élevant à la somme totale de 19.322 millions de 
{rancs, répartis par service et par chapitre ainsi qu'il suit: 


S&cTIoN Ain 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameulile 


ment el matériels divers. — Programme. ..... 3.000.004.000 F. 
Chap. 3115. — Réparations du matériel 

aérien assurces par la direction technique 

DL cine ces pentlonetessse et 2.676.000.00 
Chap. 9100, — Télécommunications. — 

Fabrications .......... EPA et NE ENS QI é 410.000 .000 
Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée 

OU MR hosruisitondiennandnandhisss sense 1.633 .000.01 
Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée 

OU D'AR ss. sgrersrsasesensssontospnitesesces . 907 


SECTION GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement. — Programme.... 7.500.000.(00 


SBCTION MARINE 


Chap. 3105. — Entretien du matériel de 


série de l'aéronautique navale............... 3. 196.000.000 
DR cordcosssisavisareresn sé « 19.322.000.000 F. 


Ces autorisstions de programme se substitwent aux aulo- 
risalions de mérne nature qui ont été accordées par l'article 7 
de la loi n° 52-2 du 3 janvier 1952. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
jusqu'au 30 avril 1952 à engager en excédent des crédits euverts 
pour les quatre premiers mois de l'année 1952 des dépenses 
égales à 50 p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres 
ci-après : 

SeCTION AIR 


Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air. 





Lai ne 52-2056. 
Assemblée nattonale : 
Projet de loi n° 2817; 
Rapport de M. Pimeau, an nom de la commissions des finances, n° 224, 
Discussion et adoption le 28 février 1952. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Conseil de la République : 
Transmission n° 901, année 052 : . 
Rapport de M. Pierre Doudet, au mom de la commission des finances, n° 112, 
année 1052. 


\ ntioaale : 


Acle pris 


de l'avis conforme le 29 février 1952. 
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Chap. 3125. — Frais de fonctionnement des formations, uni- des d'instruction ont les mêmes droits à la solde mensuelle 
tés et établissements de l'armée de l'air. ou à la sole spéciale progressive que les militaire fticiers 
Chap. 9135. — Carburants. de même grade et de même ancienneté et Ultuiares de memes 
Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- ertificats ou brevets m ilaires sel | { part nirat x l a 
taire. effectivement accomp.i la duré gale du serx à 
SECTION GUERRE art. 7 le nombre maximum d t:1 ! | ( nis- 
E: PS w sion d'officiers de 3° classe des équipag fl les 
Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — off s mariniers, pi tes et vis ét 
E tretien. AP . " iu ju i st ! i VI] r 1 
Chap. 3135. — Matériel d'armement, — Entretien, 
Chap. 3145, — Munitions: — Entretien. \rt. Les ofMi ers - rire ! LL Lo © L 1 
Chap. 3155. — Frais généraux du service du matériel. P- des équipages de la fl ge : Fe » Æ eue LE 
Chap. 85. — Matériel du génie. — Entretien. de gun pont et ma aines pe se nt | eve es da | } oa 
Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, — ons fixées par décret et pe no qurec —— ru w sus an 
Entretien. renouvelable, une ommIss on temporaire d'off I la 
Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques. des équipages pi la flotle, grad 0 un ne 
Chap. 3235, — Service du génie, — Entretien des immeubles 7. ee © clas _. ; 
et du domaine militaire, Dans cette situation, ils cont nuent à faire partie ju corps 
des équipages de la flotte. Mais leurs effechf nt dmputes 
sur ceux des officiers de marine ou des ingénieurs mécani- 
SECTION MARINE Àens. 


Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrulement, 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 30 avril 1952, à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouverts pour les quatre premiers mois de l'année dans 
les limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUXE 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et 


d'entretien du service de santé............... + 30.000.000 F. 
Chap. 3210, — Etudes et expérimentations 
techniques, — Service de santé ......... … 6.000.000 


SECTION MARINE 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et caser- 


DO ns dr srionvean tnt estate o oo 900.000.000 F. 
Chap. 3065. — Approvisonnements de Ja 

MATIMO ET ss osonosopecsssssnes te ss esse . 700.000 .000 
Chap. 3085. — Achat et entrelien des maté- 

POS ns ss du ss cha sac anses sd 85.000.000 
Chap. 3125, — Entretien des bâtiments de 

tn MORT meenauinen ce nss de tesss ne se 4.000.000 .000 


Chap. 3135, — Combustibles et carburants.  1.300.000.000 
Chap. 3155, — Achat et entretien du maté- 
riel roulant et spécialisé de l'aéronautique 


CO y ee PP PERRET PS D 65.000.000 


Art. 4, — Des décrets pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de Ja défense nationale, pourront mettre à Ja 
disposition du ministre de la défense nationale, pour les mois 
de mars et d'avril 1952. au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre an budget de la défense nationale, les crédits néces- 
saires aux services fonctionnant dans le cadre de ces budgets 
annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les recettes corré- 
atives à provenir des versements du budget général ou des 

mples spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées dans 
les mêmes conditions dans la mesure où elles correspondent 
à des autorisations de programme accordées au budget général. 


Art. 5, — Le ministre de la défense nationale gst autorisé À 
prendre, à partir du 1% mars 1952, les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs de la marine, à concurrence 
de 1.500 matelots, servant soit pendant la durée légale, soit 
u-delà de la durée légale, et des effectifs de l'armée de l'air, 
à concurrence de 1.109 sous-officiers et de 14.000 hommes de 
troupe servant soit pendant Ja durée légale, soit au-delà de la 
durée légale. , 

Art, 6. — Le sixième alinéa de l’article 17 de l'ordonnance 
n° 15-1380 du 23 juin 1955 est remplacé par le suivant: 

Les militaires, non officiers, de la disponibilité et de réserve, 
qui Sont convoqués en temps de paix pour accomplir des pério- 





Le nombre maximum des titulaires de la commi n est 
fixé chaque annee par la lui de finances. Pour Fannée 1:K2 
il est fixé à 50, 


art, 9 Le secrétaire d'Etat À la marine est auto l ‘ 
cas de besoin, à nommer des ofticiers de ? classe des équipagrs 
de la flotte dans la limite de 50, en sus de l'effectif budgétaire 
de ce corps. 

Les officiers des équipages ainsi nommés viennent en déduc- 
tion des effectifs bu igélaires des enseignes d \ a vau de 


ire classe, 


Art {0 Pour l'appli ition l'art! 'e 12 le la loi 1 141 
lu 24 mai 1951, les textes ci-après relatifs à l'aliénation et à la 
cession de mimeubles domaniaux reçoivent les additions sui- 
vantes : 

A. Les dispositions de l'articie {1% de la loi du 1° juin 1864 
moditié par l'article 1 du décret-loi du 21 décenvbre 1926, par 
l'article 47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, pal l'artice 11 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et par l'article 26 de 


la loi n° #4}-928 du 8 août 19%:0 sont omplétees comme suit 
« L'aliénation aux enchères pnbiiques des immeubles mii- 
taires situés au Maroc et en Tunisie sera autorisée 


« 1° Par arrète des ministres des finances et du budg { si 


l'immeuble à une valeur estimative supérieure à cinquante et 
au plus égale à cent millions de francs; 

« 2° Par décret mire<signé des ministres di la de fense natio- 
nale, des finances et du budget s immeuble à une Valeur 
estimative supérieure à ce dernier chiffre 

B Les dispositions du premier alinéa de l'article 1f du décret 
du 5% juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du 1° embre 
1942, par l'art le 46 de la loi n° 4 1465 du 8 août 1947 et paf 
l'article 27 de la loi n° 50-92 du $S août 1950, sont complét 


comme suil® 
Les immeubles mi 
pourront être cédés à l'amiable au protit di Hectix publi 


ques ou des établissements public 


ires itués an Maroc et en Tunisie 


Les cessions seront autorisées : 


« {1° Lorsque les immeubles auront une valeur vénale infé- 


rieure à dix millions de francs, par de on du résident général 
2° Lorsque les immeubles auront une valeur vénale com- 
prise entre dix et cinquante millions de francs, par arrêté de 
ministres des finances et du budget : 
Lorsque les immeubles auront une valeur vénale supé- 
rieure à ce dernier chiffre, par décret contresigné des ministres 


le la défense nationale, des finances et du budget 
La présente loi sera exéeutée comme loi de l'Etat, 
Fait À Paris, le 29 février 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des [inances, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du oeigrt, 
PIERRE COURANT, 
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ÉTAT ANNEXÉ 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés sur le budget général de l'exercice 1952, au titre des dépenses militair 
de Jonclionnement et d'équipement. 
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69.621 .00e 
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des membres du cabinet 
Traitement du secrétaire d'Etat 
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Traitement du secrctaire d'Etat et indemnités 
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Air 


hen et de ton 
automobiles de 


ms centrales. — dépenses de 
nent. de matériel et d'entretien. . 
‘tionnement des voi 
l'administration <en- 


C. — Gendarmerie. 


— Alimentation 


— Habillement, couchage, ameu 


chauffage et éclairage 


— Programme 

— Frais de déplacement 

— Dépenses de fonctionnement 
riel 

— Entretien des immeubles... 


— Corps de contrôle, 


icement des corps de contrôle. 


Frais de déplacemept des corps de contrôle, — 


Guerre 


Frais de déplacement des corps de contrôle. 


Marine 








189. 0% 


6.546.005; 
12.602.6 


er 


71 Oo 


6.663.000 


02.077.000 


7.038.009 


13.846.000 


258. 156.000 
26.530.000 
166.667 . 0(X) 


386. 163. 000 
212.727 .00 
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—_ Ur | r 
4 MONTANT | 2 MO x NT 
Z SERVICES es = SERVICES 
: =. 
= Ccroœuts + | 
[=] 1 _ 
A. RSR . : china * 
francs | 0 
re 
E, — Service cinématographiqui des armées | 
1! rh P Sub 
_— 2120 | Serviæ cinématographique des armées, - | 
Frais de déplacement des personne ivils | | 
 « nn nn stone ne Fra 370.000 || 00 | Si I b \ Ù 
: #1#% |Service cinématographiqne des arn = | poudres ! | 1lla 
Dépenses de fonctionnement et d'entretien + [| non utilisées À l'exploitati 51.917.000 
ne RE es 23.103.000 5010 | Subver \ au bude \ d Ù des! 
es 1C4 pour l ent et 1 k d 
— ; * réserve de urmée de l'air | 1.241 009 
F. — Justice militaire 00 Subvention aux a »Ciatro les te| 
: réserve sé | LE .» 
s140 | Justice militaire et prisons militaires. - | 
Frais de déplacement, transports. - LL Total pour la 7e parlie.............. : | LR 158 ON 
penses de fonctionnement et de matériel a i 7. _— 
— Entretien des immeubles ,..... ARE 12.665.000 
000 Se parter Dépenses divers 
G. — Sécurité militaire. : 
9150 | Sécurité militaire, — Frais de déplicement 6000 | Emploi de fonds provenant de legs ou dt 
— Dérenses de fonctionnement, de maté : tbe sénnihi s * Mémoire 
riel et d'entret en des immeubles,....... 14.084.000 no Préparation des mesures de prots on et de 
* mobilisation à la charge des départements 
«x 
ù ; civils .. Mémoire 
Il. — Service de l'action sociale. cm1 Accidents du travail Réparations civiles! 
D ns icsmesssiii SA | 0% 223.000 
#16 ! Frais de déplacement des personnels civils GN2 | Accidents du travail. — Réparations civile : 
et militaires des services sociaux........ 3.184.000 : Guerre Ai, 109 204 000 
3170  —— de fonctionnement, de matériel et 613 | Accidents du tras D ' Réparations caviles 
entretien des immeubles des services Marine 2.633.000 
(| PP PP RE PDP TETTILT 15.852 .0 PRE 1] Frais admimistralifs des organismes de liaison 
pour les facilités alliées. “‘ 18. 7.06) 
61% Participalion aux dépenses de fonctionnement! 
ce — Cervie : £ e 
Ou) ‘ » sosvedsdh- mes de l'organisation du traité de l'Atlantique-| 
OUU S ; Nord ....……. A | 590 .667 .000 
180 | Fraïls de déplacement des personnels civils coio | Frais de for mnement des organisn de! 
et militaires du service de santé.......... 13.680 .000 "| liaison chargés de la livraison et de lal 
3190 Dépenses de fonctionnement, de matériel et nées ptio \ des matéric vrés au titre dul 
d'entretien des immeubles du service de 4 tuel 154.607 M 
1 ss icte d'assistance mutuel 404 . (4): . (NN) 
RE “se score ones seeds tes 124.120 .000 en |Particination À diverses dépenses d'intérêt 
3200 | Instruction, — Ecoles. — Recrutement, — sud nil ta re . se | 1.024.371 .000 
NT NT SO EE 15 930.000 cn |Postes de contrôle de circulation à l'étrai 
3210 | Etudes et expérimentations techniques. — — 7" moelle RE TE AUT Mén 
Service » € ; 3.592. . 5" ' es , s , ; 4 747 { 
CR à PERRSENRRSR 0.0. Jde .UUU 6970 Transport de correspondant militaires 104. 747 O0) 
— 6084 Dépenss s di ex r es périmés non frappée PERTE 
_ Se Los luspe «le { CneancCas .. L nos LL 
J. rvices divers. cos2 | Dépenses des exer périn non ) e 
322%) | Sports et compétitions............s.......... 3.300 .000 anas I . : . - . 0 1 : n fra ( — 
2230 Recherches scient fiques. — Frais de fonc AR œ * ; , des _ es péri hou l Wémoire 
tionnement ........... db dois “a 13.225. 004 D _erac nc pe VS Mémoir 
3%0 |Postes permanents à l'étranger. — Matériel cop | Dépenses des exe Mir 
. . wwe | D ens tes xerr ice ( MIT ’ 
et fonctionnement des services... ; 17.790. 00 : +4 | sait. Mérn 
Jde D | te 5093 Dépenses des KErcIce M head scie< 
Total pour la 5 partie..............| 2.093.879.000 | 'otal pour la 8° ) 000 
Has — LI 1 pou la © l : . 
Ge partie, — Charges sociales. : 
| APITELATION It ITR 1° 
4006 | Services sociaux. — Secours et allocations 
_diverses ......... Éd sdse das 84.016.000 # partie Personnel Ù 1.009 
sot4 | Charges sociales diverses. — Air ...... corses 11.159.000 7 rie, — Matériel. f 
o 412 | Charges sociales diverses. — Guerre.......... 24.320.000 neuires et (rave ' 
| 4 4013 | Charges sociales diverses. , ce 10,305 .000 €, 2 eo | 7 
0 40% | Charges sociales diverses. — Postes perma | ” parue. — Lhäarges sociale LELELEEE | 1 2.81. 
, CCE, SRE ds à 200.000 | 7 partie. — Subventions vroosse x . 149. 158.0 
10% Prestations familiales des personne ls civils et | 8e parte - 1 pense diverse APETETT. se ) 247. M Où 
: militaires ..... FRE assiette bei 1.150.050 .000 | 
, 4041 | Allocation logement et primes d'aménage- | Total pour le ! {er 18.570 “ 
ment et de déménagement > cout us 117.000 | =. 
1042 | Allocation logement et primes d'aménags ‘ 
ment et de déménagement — Guerre...... 1.470.000 
4043 | Allocation logement et primes d'aménage Trrnm Ier bis. DÉPENSES RÉSULTANT 
ment et de déménagement. — Marine...... 500 .000 DES HOSTILITÉS | 
#54 | Versement des cotisations au régime de sécu 
rité sociale, — Air........... dés ofoits 2.904.000 | 
4052 | Versement-des cotisations au régime de sécu | A. — Dépenses liées au dégagement 
rite sociale. — Guerre... 77.242.000 | : des cadres in PRE | 
453 | Versement des cotisations au régime de sécu | | 
_rité sociale. — Marine..................,... 5.318.000 | 7001 |! Soldes et indemnités des militaires dégagés 
654 | Versement des cotisations au régime de sécu | des cadres (Air de € 522 om 
- | Le 4 e è .4 r). PINCE ‘ 
_ sociale. Postes permanents à l'étran ef A 002 | Soldes et indemnités des militaires dégagés 
BCE sssosooososonossseosessosssssosssssssssse 3.30 . NN) / _ des cadres (Luerre ent 4 29 Si Cu 
Total la 6° partie | = us eee 408 1008 } Soldes et indemnités des militaires dégagés 
| olal pour la 6° partie.............ss 1.378.347 .000 | des cadres {Marine MR - 43 057 où 
{1) Chapitre nouveau, 
L£ 
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£ “ 
“ MONTANT 2 MONTANT 
5 SERVICES des e SERVICES des 
= crédits. se crédits 
— ——— ne mn | ne md 
francs. francs 
Où | Gendarmerie, — Fquipement.....sss.ssss.ss. 19.107.000 
0051 | Gendarmerie, — Equipement.......s......... 202 657.00 
B. — Dépenses de jiquidation des hostilités 0060 | Gendarmerie, — Matériel lourd.............. Mémoire 
0061 | Gendarmerie, — Matériel lourd........ TER s 65.000 000 
x : . $ 9070 | Gendarmerie, — Acquisitions immobilières.. Mémoire 
1012 | Soldes, traitements et indemnités des person 9071 | Gendarmerie — Acquisitions immobilières. . 2.453.000 
nels de liquidation ...........,.......susss 00, 00.000 YSQ [Contrats de fournilures d'équipement et 
7020 | Liquidation des marchés résiliés.............. Mémoire. d'entretien d'usines, non résiliés en exécu 
7021 | Payements à l'industrie privée (Guerre)...... Mémoire. tion de la loi du 20 juillet 19%0.........,... Mémoire, 
102, | Poursuite pour compte français de comman 9090 | Service de santé. — Equipement, — Travaux 
des allemandes résiliées (Guerre)......,... Mémoire. TT ER es GE Mémoire 
7026 | Réglement à la S. N. V. S, du montant : 9091 | Service de santé. — Equipement, — Travaux 
forfaitaire des matériels prélevés en Altema CE PS EE 200.000. 000 
gne. ot en AUIPICRS.... cosmos cses00: Mémoire 9100 | Service de santé, — Acquisitions immobi 
ro91 Dépenses résultant des hostilités {Air)........ 5.000.000 MOD , cuocoossscnenésccaneesessoneessseceesece Mém 
7032 | Dépenses résultant des hostilités (Guerre 72.234.000 9110 Recherche scientifique. — Equipement... 106,715 000 
713 | Dépenses résullant des hostilités (Marine 1.667.000 MIL Recherche scientifique. — Equipement...... 5.843.000 
M2 | Dépenses des exercices périmés non frappée: 
ON OPCRBEMO: ssoccnoncuranoposonees eee ces Mémoire 
G. — Dépenses afférentes aux militaires rapa Total pour l'équipement.............. 2.248, 756.000 
triés d'Extrème-Orient, blessés ou malades = male 
en instance de démobllisation, aux mmilitai 
res autochtones rapatriables et aux déléga 
lions de solde. RÉGAPITULATION DU TITRE JI 
7052 | Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blescés ES és cdd 5.166 00 
où malades en inslante de libératior Equipement .............. ons ones cass vs 2.248. 756.000 
ER  Socenssatcunsed reste chtis sect e 527.6%6.00ù 2 
7052 | Militaires autochtones rapatriables......,..... | Mémoire. Total pour le titre 11................., 2.203.992 (x 
7061 | Délégations de soldes aux familles de mili Damme : 
laires tués, disparus ou prisonniers (Air).. 11.025.000 
7062 | Délégations de soldes aux familles de militai 
res lués, disparus ou prisonniers (Guerre). 10.000.000 : . js - nas 
7063 | Délégations de soldes ss familles de militai RECAPITULATION GENERALE 
res tués, disparus ou prisonniers (Marine). 21.700.000 
Des nr RO ET Rs conndoocosessencs cs. | 19.627.663.008 
TDR Mio éadinescosbocntrecdsonsanccecetes éco. 2.903 0422 (NH 
D, — Dépenses des exercices clos el primés — - 
To!'al pour la section commune..........) 24,021.587.00 
EE 1 
7071 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
Gb COPOROORCS" LA dititoboast Mémoire. 
7072 | Dépenses des exercices périmés non frappées g > 
de déchéance (Guerre) ...........ssssses Mémoire. SECTION AIR 
7073 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (Marine}............0...000..e Mémoire. | 
7081 | Dépenses des exercices clos (AÏr)........... Mémoire. Tirme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
7082 | Dépenses des exercices clos (Guerre)....,.... Mémoire. 
7083 | Dépenses des exercices clos (Marine)......... Mémoire. ; 
sbémbepaapie ä* partie. — l'ersonnel. 
Total pour le titre Ier bis..........,... 1.056. 702.000 
EE | 
Total pour les titres Ier et Ier bis.......... 19.627.665 .000 1005 } Solde et indemnités des offitiers.............. 914.471.000 
aan 2 1013 | Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 3.122.042. 040) 
102% | Solde des militaires en disponibilité, non-acti 
vité, réforme ou congé..........s..ssssss. 97.203.000 
10935 | Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
Tirns 11 DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT contractuels, auxiliaires, — Armée de l'air.. 121.325.04) 
1055 | Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
OTIROS ON CO ss ssuosuse comes irossedusodees 218.850.000 
Reconstruction. 11% | Couvertures de mesures diverses en faveur du An 
personnel .....sssssosscssssossesssse se PRE Mémoire. 
8000 | Gendarmerie Reconstruction. ............. 10, 839.000 Total pour la 4* partie............ LLELELE s.55.681 dé 
80M | Gendarmerie Reconstruction. ........ 3. 27.000 mn — 
8010 | Service de sant Reconstruction. .....,.,.. ; 
: ‘ + - ”  sfisibes 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
Jola. pour la reconstruction... .e +5. 166, 000 des services et travaux d'entretien. 
ee --s-=x< 
2005 |Alimentlalion ,................. vosesssce soso 1.7:6.895.000 
Equipement. 515 | Chauffage et éclairage.................sssssss 190.000 .000 
3025 | Habillement, campement, couchage, ameuble- 
ment et matériel divers, — Programme.... 1.200 .000.000 
3095 |! Habillement, campement, couchage, — Entre- 
9000 |Subvention au service des poudres pour ten soso sonsssssossessssssenssse Pise 290.996.000 
dtpaes ol 100... srssoscclioscciotee A 118.33.000 3045 | Frais de déplacement et de transport du per- 
9010 | Subvention au service des poudres pour tra PP ER cs. 388. 722.000 
vaux de premier établissement............. 12.334.000 9065 | Frais de transport de matériel... cs csssséeee 299.396 .044) 
9011 | Subvention au service des poudres pour tra 306% | Logement, cantonnement, loyers.............. 90.000. M) 
vaux de premier établissement............. 167.500.000 3075 | Instruction, écoles, recrutement, préparation 
9020 | Subvention au service des essences pour tra RS ésdéolhereaureendéieesectn en es 124.900 .000 
vaux de premier établissement.........,.... Mémoire, 3085 | Convocation des réserves, — Solde et entre 
9021 | Subvention au service des essences pour tra OR ssssocosoacsoso so ostosoccso escorte ets s 38.925 . 000 
vaux de premier établissement........ TTE 762.667 .000 30% |Entrelien et réparation des divers matériels 
9040 |Consetruction de logements militaires......….. 25.828.000 assurés par le service du matériel de l'ar 
471.409.000 MS 8 Tr osoces eee oosbctnasrenntipes 912 .000.000 
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LE — —— — — 
n Il n 
| MONTANT F MONTA\7 
Z SERVICES ce £ SERVICES ae 
S crédits. Z crédit 
— _ - —— ae su . 
francs. {rancs 
2045 | Indemnulés de déplacement et transports de 
à 525. :%6.000 Equipement. 
055 | Transports de matériel.............e A 200.000 00) 
NL TN Logement et «4 antonnement. toédéithontsssèes 70.000.006 
5 | Instruction Ecoles Recrutement. ...... 992.300 .000 (000 |Service de l’intendance. — Equipement....... Méma 
JS | Convocation des réserves soldes et entre 901 |Service de l'intendance. — Equipement....... 240 .04x ' 
tier Perfectionnement des cadres de 9010 |Service du matériel. — Equipement......... . Mém 
DORE ..scotulfisoctonctpesitioitionss. 200 .000 .000) 9011 |Service du matériel. — Equipement......,.... 714.04 
205 | Préparation Ii LOIrE. . . se cecuu nocosnscossnee 12.000.000 0020 |Service du génie, — Equipement.......sss..s.. 310 
NI LES DR decottésetécécrttidanclie mie 26.000 .000 0021 |Service du génie, — Equipement............,. 1.200 6x 
115 RS élscnontratuiindesiés ont on 2.000.010 000 |Réinsta lation des services militaires évincés. Mémi 
129 Matériel automobile, bi ndé et chenillé, — 9010 [Chemins de ter et routes, — Equipement... Mér 
I . desc ohmditre le dns lue 1.795.000 ,000 90 |Chemins de fer et routes, — Equipement.... 17.6 
1125 Matériel d'armement ES 123.500 ,04k) 00 | Service des transmissions, — Equipement... 4.297 0x 
115 } Munitions Eutretie ns pos semner esse ape 204) 000.060 961 | Service des transmissions. — Equipement... 550,04 
135 Frais généraux du éervice du matériel... 127.000 000 9060 | Achats à l'étranger de dotations d’entrelien. Mém 
165 services annexes gtrés par la direction du 70 [Achats à la Société nationale de vente des 
matériel Fonctionnement. ..........sssse 221 .206.000 DUPDINS ss ossobssosocsmecesecmessnoseseéssoie Mémo 
21 Service de la mécanographie......s..sscsses 27.4). 00) 0030 ! Construction el équipement de laboratoire 
IAE Matériel du génie 0. 1 10.000.000 organes d'expérimentation.............ss.se. 4.00 \ 
J195 Matériel du service des transmissions. — En 0081 | Construction et équipement de laboratoires et 
PR TR 210.000 .000 organes d'expérimentaltion, ..s..ssssssssuse . Mém 
05 | Télégraphe et téléphone ..........ss..csosee 120,000 .000 9090 | Service de l'intendance, —  Acquisiliw ns 
115 Carburants ,..... bocnstotesrecdédodidh soso 1.439 .0KX), (XX) EPP Mc 
2, Etudes et expérimentations chnique Losdés 11.200.000 9091 [Service de l'intendance, — Ac quisitions 
2 | Service du géni Entretien x immeubles DOM OUR isisécsooconcrocoscstnescessene 1.0 di) 
et du domaine mnilitaire..........sssssssess 1.200.060). 000 9100 |Service du matériel. — Acquisitions immobi 
3215 | Chemins de fer et routes En tre __ PRUTPE 25.000.000 DRE sétocadiosaumessendeossoceèsseccrsecsèus 50.000. (a x) 
O1 |Service du matériel, — Acquisitions immobi 
re in RS icbicmesthe- mamie ts aie ti 5.00 
Tolal pour la % partie............. s 17.709 .7:66.000 9110 |Service du géñie. — Acquisitions immobi 
mes MR nl néinsesecessédesuédoésdoeuséede 95.04 
Qui |Service du génie. — Acquisitions immobi. 
DRE lire toire téteettescoties cvs 19.00% ‘ 
G partie. — Charges sociales 9120 [Matériel lourd et armement.................. [PIALE ' 
, 121 [Matériel lourd et armement............ sooése 8 012.006) 4x 
PP PP TP Pa 1.200.000 0: 
né , £ ‘ . ES PPT SP NS the Mémoire. 
400 Pre ilions et versements ob: gatoires....... 1.199.000 .000 M10 Etudes et prototypes, — Subrent on au budget 2 
RUES “D annexe des fabrications d'armement. ...... 997 000 100) 
nn |Etudes et pre — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement. 673.00 } 
8e partie. — Dépenses diverses. 913% |Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement our la couverture des 
dépenses de premier élablissement........ 970.000 (xx) 
6005 | Dépenses des exercices périmés non frappées 9151 Subvention au budget annexe des fabrica 
OU. CROMÉOROP... nsc dodoossoses soesensées Mémoire. tions d'armement pour la couverture des 
ns Dépenses des exercices c:08 PRICE SELS UES Mémoire, dépenses de premier établissement. ....... Mémoire. 
w s< 9161 IRéalisation d'équipement technique pour le 
DONNE OS "OUR oo corse ssensesee 243.000 ,064) 
Tolal pour la 8 partie......... shesee: Mémoire. 9170 Dépenses des exercices périmés non frappées 
Be — de OÉCRÉBME ii coco soéccoovoe ec éossssese Mémoire 
Total pour l'équipement........... dde 16.028. 100.000 
ous 
RECAPITULATION DU TITRE Je . 
Total pour le titre II........ Éénootidess 1] 46.221.600.000 
= — 
je partie — POP. cc coodehcocréscess .… 10.268.057 .000 
RECAPITULATION GENERALE 
%e partie, — Matérie!, fonctionnement des ser 
vices el travaux d'entrelien.......sssssssse. 17.709. 766.000 3 
| Titre Fer. — Dépenses de fonctionnement...... 29.466.823. 000 
Ge partie, — Charges sociales........ ss.sssess.l  1.189.000.000 c + 
Titre I. — Dé ponees d' équipement. ...ss.sess | 16.22% .600.000 
Se partie )épenses diverses. soso Mémoire. —- 
ŒÉTr PR vbs Tolal pour la section Guerre......,... 45.691. 427.000 
PRE 5 2 et PR , 
Total pour le Rss : 29. 166.828. 000 
ee + 
SECTION MARINE 
Time II DÉPENSES D ÉQUIPEMENT 
Tirre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Reconstruction. 
&e partie. — Personnel. 
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Vu pour être annexé à la loi n° 


Le président du conseil des ministres, munistre des [ 


2H; 


Par le Président de la République : 


EDGAR FAUPE, 








du 29 février 1952 


Le 


nances, 








Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
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LOI n° 52-207 du 29 février 1952 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. 


le Conseil d 


de la République ont 
ionale à ad pté, 
Le Préside 


teneur sul: 


la République promulgue la loi dont la 


\rticle unique. — Est approuvée, par dérogation temporaire 
aux dispositions de l'article 1* du décret-loi du 17 juin 1938, 
la convention ci-annexte, passée le 29 février 1952 entre le 
ininistre des finances et le gouverneur de la Banque de France. 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 février 1952, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ministre des finances, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT. 





CONVENTION 


ussignés : 
M. Edgar Faure, prééident du conse 


l, ministre des finances, agis- 
sant au nom di Etat, . 


rid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
é par délibération du consel] général de la Banque 
date du 2 février 190%, 


e qui suit : 

Banque de France acceplera, après promulgation de 
la présenie convention, et portant dérogation tem- 
ions de l'articie 1er du décret-loi du 17 juin 4938, 

du Trésor pub'ic et à concurren’e d’un montant 
\vrds de francs des opérations d'achats de bons 
héance le 20 mars 1952, 
érations d'achats visées à l'article fer ci-dessus 
es pour le calcul d: la cireu ation productive 

166 des <tatuts codifiés, les agios correspondants 
ètre aflectés à l'atténuation, au bilan de la 

Bons négociables de }a caisse autonome d’amor- 


Art. 3, — La présente convention est dispensés des droits de 
limbre el d'enregistrement. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 29 février 1952. 


Le président du consci!, ministre des finances, 
EDGAR FAURE. 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGANTNEN. 


Loi n° 42207 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


âdssemblée nal;onale 


Pre jet de loi n° 2#49 


Discussion et adeption lo 29 février 1952 


unnée 195? 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 
Commiss'on spéciale de onssation des pensions. 


Par arrêté du 15 février 1952, MM. de Segogne (Bertrand) 
Thierry (Hubert), aocteurs en droit, Brochaud (François) et Ha 
mayr (Francis), licenciés en droit, sont nommés à litre provis 
rapporteurs près la commission spéciale de cassatio®® des pensic: 


es 





Education surveiliée. 


Par arrété .du 12 février 1952, est acceptée, à compter du {2 1‘. 
vrier 1952 la démission de M. Sauzeat |[Georges), éducateur adjoint 
{3e classe) au centre d'observation de Lyon. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 28 février 1962 portant modification du classement 
territorial d'une sous-préfecture. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre du budget, 

Vu le décret ne 16-2295 du 19 octobre 1946 fixant le classement ter- 
ritorial des postes préfectoraux; 

Vu l'article 4 du décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règlement 
d'administration pet et relalif au statut particulier du corps 
prélecloral, modi par le décrel du 14 juin 1951, 

Décrète : 

Art, der, — La sous-oréfecture de Cholet est rangée dans la caté- 
gorie des sous-préfectures de 1re classe. 

Art. 2.— Les dispositions du présent décret ne modifient pas, sang 
décision expresse, ;e grade et la rémunération du titulaire actuel da 
posle. 

Art, 3, — Le ministre des finances, le ministre de l’intérieur et lo 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du gs décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BAUNE: 
Le mini-tre du budget, 
. x PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





es…— 


Décret du 28 février 1952 portant élévation de classe 
et nomination de sous-préfets. 


Par décret en date au 28 février 41952: 

M. Maügain (Roland), sous-préfet de ‘Thiers, est élevé à la 
ire classe et nommé sous-préfet de Vervins, en remplacement de 
M. Lazorthes-Barez. 

Dans ce poste M. Maugain bénéficiera de la 1re classe à titre 
personnel. 

M. Lazorthes-Barez (André), sous-préfet de Vervins (2° classe), 
est nommé sous-préfet de Thiers (2° classe), en remplacement de 


M. Maugain. 
++ 





Décret du 28 février 1952 chargeant un conseiller de préfecture 
des fonctions de sous-préfet. 


Par décret en date au 28 février 1952, M. Vochel (Lucien), 
conseiller de préfecture de 2° classe, est chargé des fonctions da 
sous-préfet du territoire de l’'Inini (Guyane). 


—“ ee 
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D 
Tableau d'avancement des membres des conseils de préfecture 
pour l'année 1952, 





| ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 3 décembre 1926 relatif au conseil de préfe ture 
de la Seine, modilié par le décret du 5 mai 1% 

Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant le statut des. membres 
des conseils de préfecture interdépartementaux ; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
: Vu le décret du 2% juillet 1957 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la lui précitée ; 

Vu l'arrêié interministériel du 4 novembre 1919 modifié portant 
création d'une commission administrative parilaire pour les 1neim- 


bres des conseils de préfecture ; 

Vu le décret du 16 mars 1950 porlant règlement d'administration 
publique, relatif à la fixation des conditions d'accès à la classe 
exceplionnelle des conseils de préfecture el au grade de président 
( onseil de préfecture ; 

Vu le procès-verbal établi le 15 février 1952 à l'issue de la réunion 
de la commission administrative paritaire pour les membres des 
conseils de préfecture; 

Sur la proposition du directeur du personnel et « 
tiques, 


1 


es affaires poli- 


Arrêle : 
Article unique. — Les tableaux d'avancement des membres des 
conseils de préfecture sont établis comine suit pour l'année 1952: 


Pour l'arcès au grade de président de conseil de préfecture 
ou de conseiller de préfecture de la Seine. 


1 M. Fagnot. — 2 M. Weill. — 2 M, Ilouille, 


Pour l'accès au grade de conseiller de préfecture 
de classe exceptionnelle, 


1 M. Henry. — 2 M. Langlais, — 3 M. Rols. — 4 M. Lecrubier. — 
5 M. Lairis, — 6 M. Dumaz, 


Pour l'accès au grade de conseiller de préfecture de {re classe. 
a) Conseillers en fonction dans un conseil de préfecture. 
1 M. Cluzel. — 2 M. Heurte. — 3 M, David. — 4 M. Plateau, 


b) Conseiller en service détaché, 
M. Veryret. 


le 2e classe. 


l'our l'accès au grade de conseiller de préfecture de 
M. Hauss. 


Fait à Paris, le 27 février 1902, 
CHAPLES BRUNE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 février 1952 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires de 2° classe, 





Par décret en date du 15 février 1952, sont nommés ministres plé- 
hipotentiaires de 2° classe, à compter du 1% janvier 1951: 
MM. Chancel (Ludovic), Ciarac (Achille), de Bercegol de Lile 
oger), Fain (Guy), Gueyraud ‘Geôrges), Baudier (Jean), Paul- 
Boncour (Jean), Lecompte-Boinet (Jacques), Seydoux-Fornier de 
Clausonne (Roger), Keller (Louis), conseillers des affaires étrangères 
ie Îre classe, 


an 


L! 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 février 1952 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2 section du cadre de l'état-major 
£enéral, 





—— 


Le Président de la République, 
_ Sur la proposition du président du conseil des ministres. du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, et du secré- 
aire d'Elar à Ja guerre, ; 

Vu a loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée: 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers; 
Va le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux de 
44 = section du cadre de l'état-major genéral (cadre de réserve): 


Le conseil des ministres entendu, 





Tableau de départ colonial du /‘' mars 13952 


Infanterie coloniale. 


Thiry (Auguste), régiment cotomal de chasseur 





métropole. —. ff 
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Ouijou (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial en Maubert (Louis), 1er régiment d'artillerie colonfale, — 1} mars 19,1 

métropole. , 29 janvier 1951. Binjamin (Julien), te régiment d'artillerie coloniale, — 42 mars 
Marty (Raymond), #%# régiment d'infanterie coloniale. — 931 janvier 1951. 

tu! ) Duval (André), 1/11e régiment d'artillerie coloniale. — 23 mar 19,1 
Ackermann (Maurice), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — Beau (Adofphe), 17 régiment d'artillerie coloniale, — 23 avril 1931 

A féx 1951 : st 
Camarty (Jean), 3° régiment d'infanterie coloniale, — 21 février Lieutenants. 

1951 MM. 

Le Sellic de Chezelli Jacques), _”. bataillon du régiment de Taffin (Camille), 458° groupe d'artillerie antiaérienne coloniale 
marche Cu Tchad « blindé », — 22 février 1951 28 janvier 19541. | 
Baudouurd (Ernest), 15 régiment de tirailleurs sénégalais. — 15 mars Boutmy (Jean-Marie), fer régiment d'artillerie coloniale. — 20 février 
1951 1951. x LAS 

Le Moguen (Jean), # ség ment de tirailleurs sénégalais. — 16 avril Phenix (Guy), fe régiment d'artillerie coloniale. — 31 mars 1951 
Le ‘ 2 | se Billot (Henri), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. — 25 avril 1951. 

Bitzberger. (Paul), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 23 avril Humbert (Marc), régiment d'arlillerie coloniale de Tunisie. — 
1951 25 avril 19%, 


Dietrich (Jean), prytante militaire de la Flèche (lieutenant au 
lableau d'avancement — 28 avril 1%. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM 

Duluat (Michel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole — {ji avri 1:46. 

Charlois (Emile groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, — 3 janvier 1947 

Thomas (Jean), école d'application du matériel de Fontainebleau 
« S, B, C, aulo », — 9 mars 1949. 

Touali (Daniel), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 


1% décembre 149 

B leau (Bernard), centre colonial d'instruction des transmissions 

transmissions — 25 janvier 1951. 

Pallavklino (Mario), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
29 janvier 1951 

Delanghe (Albert), 11% régiment d'infanterie coloniale, — 2 mai 
1951 

Villet (Altred), dépôt des isokés des troupes coloniales. — 6 mai 
tu. 

Sabelle (Henry), 3% régiment de tirailleurs sénégalais, — 7 mai 1951. 

Cadiot (Georges), 3 régiment d'infanterie coloniale. — 9 mai 1954. 

Vallin (Robert), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
« blindé 


— 1: 101 1914 
Boyer (Jacques), 17 régiment d'infanterie coloniale. — 16 mai 1951. 
kRonnel (Mar Î régiment de tiraillewrs sénégalais, — 18 mai 1951. 
Léon (François), 2° bataillon d'infanterie coloniale. — 21 mai 1991. 
Crelet (Léomi, fer bataillon du régiment de marche du Tchad. — 
ni 1991 
{ 2 »60rgt régiment d'infanterie coloniale, — 2% mai 1951, 
De Barrigue de Montvalon (Olivier), 3° régiment de tirailleurs séné- 
gala - 22 nai 1% 
Raz lacaues)., 6e régiment de tirailleurs sénégalais. — 27 mai 4951, 
Hoarea Henri), 4 régiment d'infanterie coloniale, — 28 mai 14. 
Leg Robert), 110% viment d'infanterie coloniale, — 3% mai 1%. 
I le arles), %%e régiment d'infanterie coloniale, — 3 juin 
1%. 
Allart (Henri), 24e régiment d'infanterie coloniale. — 3 juin 41951 
Picard (Jean), 110e régiment d'infanterie coloniale, — 11 juin 4951. 
Sauini Léon), ter bataillon du régiment de maréhe du Tchad, — 
13 juin 19% 
Duvauchelle 1Mauricel, régiment colonial de chasseurs de chars. — 
13 juin 1%1 
Le Conince de Longravs (Pierre), & régiment d'infanterie coloniale, 
- 13 } in 1% 
B. — Artiierie coloniale. 
Leutenants-colonets. 
MM 
\ ten (Loui état-m r particulier de l'artillerie coloniale, direc- 
| tes troupes coloniales 71 novembre 1%4 
Le B Re na ministère de In France d'outre-mer, direction des 
tres militaires. — 7 novembre 1950, 
{ he d'ecscadron. 
M. Terr Andre état-major particulier de l'artillerie coloniale, 
echnique de l’armée. — 13 décembre 1948. 
Capitaines. 
MM 
et (Maurice), état-major particulier de l'artillerie coloniale, 
ère de la France d'outre-mer, direction des affaires mili- 
taires. — 2 novembre 19848. 
Leger (Jacques), école d'application du matériel de Fontainebleau 
« S. M. B. C. auto-chars ». — 18 février 1950. 
Duhamel (Robert régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — 
23 seplembre 1950 
I e (Jean), 1/tte régiment d'artillerie coloniale. — 15 novembre 





Pinet (Claude), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — 1% mal 
1951. 
Cheron (Jacques), 1/2° régiment d'artillerie coloniale. — 26 mai 1951. 


Lailly (Christian), 1/2° rtgiment d'artillerie coloniale. — 4 juin 1%1 


C. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux. 


COMPTABLES 


Lieutenants. 
MM. 
Varchelidon (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires mililaires, élablissement central militaire d'auprovi 
sionnement en matériel des territoires d'outre-mer, Marseille, — 


13 septembre #49. 

Lamorlette (Georges), établissement central militaire d'approvision- 
nement en matériel des territoires d'outre-mer, Saint-Denis, — 
4 février 2&0 


AUTO-CHARS 
Lieutenant et sous licutenant. 
MM. 
David (Gustave), école d'application du matériel de Fontainebleau. 
— 30 septembre 1949. 
Bardet (Armand), groupement d'instruction des matériels et b'ti 
inents coloniaux. — 18 octobre 1950, 


ARTIFICIEN 
Sous-lieutenant. 


M. Louge (René), groupement d'instruction des matériels et des 
bâliments coloniaux, détaché à l'entrepôt de réserve générale de 
munitions. — 17 mai 1950 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Le Léon (Maurice), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des aflaires militaires, établissement central militaire d'approvi- 
s<jonnement en matériel des territoires d'outre-mer, Bordeaux. — 
46 avril 1950, 


D. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 
M Bodennec (François), 1/7° régiment d'artillerie coloniale. —« 
11 février 1901, 
É — Service de santé colonial. 
MEDBCISS 
Colonel. 
M. Bigot (Alfred), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales. — 23 mars 1950, 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Reynes (Victor), école d'application du service de sanlé des troupes 
coloniales. — 22 avril 1946. 
Herve (Gaston), {re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (commandant au tableau d'avancement). — 4 mars 1951, 


Commandants. 


MM. 

Teil (Charles), hôpital militaire 294. — 22 février 1951. 

Hervo (Marcel), éco'e d'application du service de santé des troupes 
coloniales, mi$ hoôrs cadres à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour servir à la direction du service de santé 
de la France d'outre-mer. — 23 février 1991, 
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Languillon (Jean), école d'application du Gala \ , 

coloniales, détach à l'institut Pasteur, à Pa — rs 101 LCL 

{séjour irlerrompu). $ \ l \ 
Thiroux Joseph), {re demi brigade colonial ° ) | ru ] 

tistes. — 12 mars 1951 { L 
pouvier (Edmond), 12° régiment d'arlilleri W ( ouiale es 


— 15 mars 1951. 


pit a 
MM. 
Delarue (Guy}, 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — 6 mars 11 
Noël (Etienne), régiment colonial de hasseurs de hars. — 


10 mars 19951. 
PHARMACIEN 


Colonel. 


M. Gasq (Maurice), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, pour ordre, délaché hors cadres à la direction 
du service de santé de la France d'outre-mer. — 10 avril 1249. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Basso (Edouard), section d'études et d'information des troupes Culo- 
niales, centre de documentation colonial de Grenoble (B. E, 
d'arme). — 22 février 1958. 

Caussinus (Jacques), 4° régiment d'infanterie coloniale (B. E. d'arme, 
brevet d'officier des détails). — 11 mai 1949. 

Thibon (Albert), compagnie administrative régionale n° 8 (B. S. 
complabilité). — 11 mai 1949. 

Froeliger (Alfred), école nationale de tir Versailles (B. E. d'arme). 
— 8 février 1950. 

Soitin (Max), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B, S. d'arme). — 
16 août 1%50. 

Imbert (Alfred), G* régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. d'arme). 
— 25 août 1950. 

Johnson (Ernest), 135 régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.s- 
B. E. comptabilité). — 11 octobre 1%w. 

Adam (Robert), dépôt du bataillon français de l'O, N, U. (B. E. 
d'arme, B. E. comptabilité). — 17 octobre 4950 

Barrère (Pierre), 3° régiment d'infanterie colonialé (B. C. S., B.S, 
comptabilité). — 17 octobre 1950. 

Jabol (Rigobert}, 6 régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. d'arme, 
R. E. comptabilité). — 7 novembre 1956 

Culioli (Antoine), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (B. S. comp 
tabilité). — 24 décembre 1%. 

Malterre (Gabriel), 6* régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
d'arme). — 8 janvier 191. 

Joachim (Jacques), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S., 
B. E. comptabilité). — 27 janvier 19951 

Benquet (Marcel), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. d'arme) 

2% mai 1901. 

Olivieri (Antoine-François), groupement d'instruction et de transit 
co'onial en métropole (B. E. d'arme). — 25 mai 1991. 

Hebert (Max), 4 régiment d'infanterie coloniale (B. E. d'arme). — 
3 juin 1951 
Morrier (Lucien), %* régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S., 

B. S, comptabilité). — 27 juillet 1951. 





Adjudants. 


Picaud (Pierre), action sociale et culturelle des forces armées 


(guerre), secteur social de Nice (non certitié - 23 février 1946. 
Commence (Paul), centre d'instruction eolonial de l'arme blindée 
non certifié), — 24 août 1988. 
L'Ethy (Albert), &° régiment de tirailleurs sénégalais (B. E, compta- 
bilité). — 10 octobre 1949. 


Hervet (Félicien), 5° régiment de tirailleurs sénéga'ais (C. A. T 
d'arme). — 26 juillet 1%%5%. 

Perrault (Raymond), dépôt des isolés des troupes coloniales (B E. 
d'arme). — 11 octubre 1950. 

Boubelaghi (Gabriel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (B. C. S.). — 31 octobre 195. 

Germain (André), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (B. C. S., B.S. comptabilité). — 8 décembre 195% 

Garanjoux (Robert), service de sécurité des forces années de la 8° 
région militaire (B. E. d'arme). — 8 décembre 19%50. 

Czilinder (Yvan), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C, S.). — 
8 décembre 1950 

Kouth (André), 24 régiment d'infanterie coloniale (B. C, S., B E. 
comptabilité). — 29 mars 1951 

lonnikoff (Oleg), 4 régiment d'infanterie coloniale Les _— 
13 avril 1951. 

Clouzet (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 





métropole (non certifié). — 7 mai 1954 






Le! Ur 1 l r 1 il Li 
au art _) 1 14 { 

Mariawi (Jose] 1 rm À ‘ & 
_— 2 mai 1% 

Pat (Léon), y reziment ue ura Ce s | { S.}) — 
20 mai 1%. 

Viaouet (Josepl 15e régiment i LE: 
d'arvm > roui 1% 

Fernandez (Alfred), 1% régiment de lirailleur ila LG 8) 

29 rai 1%01 
Delahaye (Jules), ter régiment d'infanterie coloniale (B. E, d'arrre) 
- 22 juin 1991. 

Fontan (Gabriel), ?%° régiment d'infanterie coloniale LL'T à 
comptable). — 27 juin 1%1 

Masse (Georges), ter régiment d'infanterie coloniale (B. E., d'arme 


B. E. comptabilité). — Volontaire 
chine. 


Sergents major ( 


Barbin (C'aude}), groupement régional d'exy 


sions ne % (C. À. FT. 2 d'arme 
Santini (Jean), 1er bftaillon du tr 


T. 2 d'arme). — 27 mai 1949. 
Euzenot Pierre), 3° régiment « 
d'arme, B. E. complabilité). — 1 


| 


} 


! 


{ 


Pour 


ser 


Servir « dors tour » en ‘1x 


} 
/ 


Dumoulin (Roger), groupesment d'instru 
en métropole (non certifié). — 12 


Objois (Max), fer régiment d'infar 
— 8 décembre 190 
Hardy Lucien), fer bataillon « 


bre 19%, 


Farges (Guy), dépôt des isolés des 


anplal — 25 février 19%1 


u 
(G. A. T. 2 d'arme, brevel de mon 


enisc1 


.1 


Le fs 


oitation des transmis 


janvier 1%%9 
ment de marclre 1 Tehad {( 
nfanterie »onia { 71 
août 1%49 
tion et de tra ( 
mai 1%0û 
“oloniale (C, A.T d'arrm 

régiment de marche Ju Tcaaj 

eur maitre auto) 21 décem 


troupes 


Ringuet (André), 4 régiment d'infanterie 


bulit 23 mai 19%1 (date fictive 
Jezou (Francois), 3 régiment d'infar le 
2» mai 191, 
Koenig (Edouard), dépôt des isolés di 
le Paris (CG. A. T. ? arme }) tai 


Jaunet Edmond), 4 régiment d'infanter 


— 27 jun 191. 
Seryx ni 
Bu i \ » im « 
I 11 d ral 191 
I jean (FM + 21e giment d 
tite 17 it 1 
Top TU F 1e tn reglona | 


ranson 


INA 


€ 


C. A. T. 2 arme 15 19:19 
Ballin (Robert), 4° régumnent à anterie 
8 fév! vI un) 
Roman (Joseph), % régiment Ur +uirs 
rime). — 14 avril 1%5,. 
Blain (Léon), dépôt du bataillon français de 
uisinier — 3 juillet 1% 
Brouaux (Eugène), groupesnent d'u 
en métropole (C. 4. T, 2 art S j 
Ferrandi (Ange), groupement d'instru n 
métropole (non certifk 3 | 130 
Lalarzue Abel), <entre «4 nial d'instru 
A. T. 2 arm 8 j 1950 
Kraska (Joseph), 110 régiment d'infanterie 
rime). — 11 août 1%, 
irde (Serge), 110 régiment d'infank 
16 août M0, 
D \Inps Marce ler régimen d'infan 
omgtable). — 16 août 1990 
Jammas (llenri)}, 1% régiment d'infanterie 
16 août 1%w 
Vanueci (Pierre), % régiment de tirailleurs 
— 15 août 1%. 
Molières (Marcel), 6 régiment de braiileurs 


ame), — 25 août 145, 
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Georges (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropo'e (non certifié), — 7 septembre 1%4. 

Soler (François), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (non certifié). 
— 2% septembre 1959. 

Baixas (Gustave), 110 régiment d'infanterie coloniale (C, A. T. 2 
arme - {1 octobre 195% 

Lesserlois (André), 1° bataillon du régiment de marche du Tchad 
C. A. T, ? arme). — 17 octobre 19%, 

Mirandelle (Jean), 24° régiment d'infanterie c 
ürine _— 11 ociobre 1%0 

Lesage (Marie), 3% régiment d'infanterie coloniale 
29 octobre 1950, 

Ardichen (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T. ? ame). — 7 novembre 1%. 

Lajournade (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C, 4. T. 2 arme). — 7 novembre 1%. 

Tréguer François), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T 2 arme), — 7 novembre 1%. 

Binelt (Marcel), % régiment d'infanterie coloniale (C. 

2 novemtire 1%w 

Lescure (Daniel), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
arme 22 novembre 1950 

Povie (Jean), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
— 22 novembre 1%50, 

Trocherie (Roger), 2 balaillon d'infanterie coloniale (non certifié). 
— 12 novembre 1% 

Leveneur (François), 3% régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
arme). — 23 novembre 1X0 

Davaud (Joseph), bataillon du district 
C, A. T., 2 arme). — 26 novembre 19%0 

Le Doim (Henri), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C, A. T. 2 arme). — 27 novembre 1%, 

Mariani (Georges), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
arme) — 8 décembre 1%5%0 

Mohamed (Marcel), 17 batail'on du régiment de marche du Tchad 
(C. A. T. 2 orme). — 8 décembre 19%, 

Battle (Henri), 5° régiment de turAffleurs sénégalais (C. 

(arme), — fer janvier 1951. 

Chavardes (Louis), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (non cer- 
t#ié), — 5 janvier 1951, 

Tardif (Marius), &* réganent d'infanterie 
arme), — 7 janvier 1%51, 

Gaye (Bérane), 2° bataillon d'infanterie coloniale (non certifié}, — 
8 janvier 1951. 

Bachellerie (André), fer lataïllon du régiment de marche du Tchad 
(C. A. T. 2 arme), — 2 janvier 1951. 

Chambert (Julien), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
arme), — 2% janvier 1951 

Clousse (Roger), groupement d'insteuclion et de transit colonial 
en métropole (C. A. T. 2 arme), — 28 janvier 1951. 

Jeune (Raymond), dépôt des isolés des troupes coloniales (C. A. T. 3 
complable), — 28 janvier 1951. 

Recori (Aimé), 2% régiment d'infanterie coioniale (C. 
arme 2% janvier 4951, 

Tanguy (Jean), > bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 arme). 

2% janvier 1951 

Lacquement (Jean-Marie), dépôt des isolés dés troupes coloniales 
C. A. T, 2 arme), — fer février 1951. 

Bourgenïs (Jean), 12° régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
arme). — 10 février 1951 

Fribaudeau (Georges), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T.2 
arme). — 10 février 1951 

Aubert (André), 3% régiment d'infanterie cevloniale (B. E. 

— 13 février 1951. 

Boffy (Pierre), 110 régiment d'infanterie coloniale 
13 février 19541. 

Fronton (André), 5 régiment de tiralileurs sénfgalais (C. 
arme) 14 février 1951, 

Brebant (Robert), ÿe régiment d'infanterie coloniale 

20 février 1951 

Salmon 
\uto ) février 1 

Blahlmann (Wilfrei), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 
2 arme 22 février 19%1 

Coulibaly (Alphonse), 15% régiment de tirailleurs sénégalais (251/ 
trans — 925 février 1951. 

Jeandenand (Henri), fer balalllon du régirxent de marche du Tchad 

A. T.2 arme), — Rengagé au titre de l'Afrique occidentale 
francaise, 

Dupart (Charles), fe bataillon du régiment de marche du Tchad 
non certifié). — Rengagé au titre de Madagascar. 

Marie-A Charlemagne), 6e compagnie de quartier général 
(C. A. T, 2 arme — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
cine 

Robert (Gabriel), % régiment d'infonterie coloniale (C. A. T. 2 
arm - Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Esposito (André), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. A, 
arme), — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 


(151/trans.)., — 


A. T. 2 arme). 
"2 


A. T. 2 arme). 


portuaire de Bordeaux 


A 7,2 


coloniale (C. A. T, 2 


A à 


A. T. 2 


d'arme). 
(21/Wwans}, 
LE 0 
(non certifié). 


A. T. 2 


13 régiment de tirailleurs sénéga'ais (C. 


05! 


uustave)}), 


T. 2 





Sperber (Faustin), 3% régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
armme). — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Arsac (Jean), groupement régional d'exploitation des transmissior 
ne 9 (C. A. T. 2 arme). — Volontaire pour servir hors tour 
Indochine. 

Trebaul (Jean), groupement d'instruction æt de transit colonial 
métropole (non certifié), — Volontaire pour servir hors tour 
Indochine, 

Pennarun (Robert), groupement d'instruction et de transit co 
nial en métropole (C, A. T. 2 arme), — Volontaire pour ser 
hors tour en Indochine. 

Bonin (René), groupement d'instwuction et de transit colonial 
métropole (C. A. T. 2 arme). — Volontaire pour servir hors 
en Indochine, 

Bardou (Pierre), groupement d'instruction et de transit coloniat 
métropole (non certifié). — Volontaire pour serv hors tour 
Indochine. 

Barrière (René), dépôt des isolés des troupes coloniales annexe 
Paris (C. À, T. 2 arme), — Vo:ontaire pour servir hors tour 
Indochine. 

Lafite (Charles), groupement d'instruction et de transit colonial 
métrovole (C. 4, T. 2 arme), — Volontaire pour servir hors ! 
en Indochine. 

Mary (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certiff}), — Volontaire pour éervir hors tour en 
Indoch:ne. 

Mariette (Michel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T, 2 une), — Volontaire pour servir hors 
tour en Indochine. 

Roselet (Edouard), groupement d'instrwtion et de transit colonial 
en métropole (non certifié), — Volontare pour servir hors tour 
en Indochine, 

Maitro (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (C. A. T. 2 arme). — Volontaire pour servir hors tour 
en Indochine 

Charpentier (Robert), fe régiment d'infanterie coloniale (I/trans.), 
— Vaontaie pour servir hors lour en Indochine. 

Eniliet (Pierre,, compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(C. A. T. 2 arme). — Volontaire pour éervir hors tour en Indo- 
chine, 


a) CLarmoxs 
Sergents. 


Miege (Charles), 2 bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 clale 
ron). — N'a jamais servi, 

Populo (Antoine), 1° bataillon du régiment de marche du Tchad 
(C. A. T. 2 clairon). — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 

Aralus (Agathe), £* régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
clairon). — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


b) BLixnés COLONIAUX 
Sergents-majors el sergents<he]s. 


Jacquot (Jean), régiment colonial de chasseurs de chars (C. A. T, 2}, 
— 5 novembre 1949. 

Beawnont (Julien), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(non certifié). — 28 avril 19%0 (date fictive). 

Batista (Jean), f* bataillon du régiment de marche du 
(B, E. aulo), — 20 août 1%. 

Hullo (Guy), régiment colonial de chasseurs de chars (B. E. arme). 
— 31 mars 1951. 

Fievet (Lucien), régment colonial de chasseurs de chars (B. E. 
arme blindée). — 30 mai 195L 


Tchad 


Sergents, 

Perie (Louis), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(C. À, T. 2 mécanicien autochar)., — 10 décembre 1919. 

Duthoit (Michel), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(C. A. T. 2 arme blindée). — 13 février 1950. 

Sigalas (Marcel), régiment colonial de chasseurs de chars (non cer- 
tifié). — 3 janvier 1954. 

Dumont (Jean), régiment colonial de chasseurs de chars (non cer- 
tifié). — 2h janvier 1951. 

Spieradzka (Jean), régiment colon:al de chasseurs de chars (non 
cerUÿfié). — 2% janvier 1951, 


C) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Adjudant-che. 


Le Demezet (Pierre), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (B. E 
chiffreur). — 241 fevrier 1918. bd 
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Adjudant. 
Lanftranchi (Pascal), 2% bataillon de télégraphisies coloniaux (B. E 
trans. explo:talion), — 2 octobre 1916 


Sergents-chefs. 








Guadagnin (Joseph), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (B. S. 
technique radio - fer mai 190, 

tiquel (Henri, compagnie d'état-major des troupes coloniales {éta 
major du corps des lékKgraphistes coloniaux B. S. trans — 
17 mai 1950, 

Gen‘tez (Emile), groupement régional d'exploitation des transt 


sions n° 5 (X/trans.l, — 8 juillet 1%0 
Goguet (Raymond), centre colanial d'instruction des transmissions 
‘BR. E. twans.-zonio). — 10 octobre 19%50 
Fiot (Pierre), % bataillon de télkgraphistes coloniaux (211 
— 26 novembre l'X0 


tr 


ns 


Sergenis 


lion des transmissions 


Dotauge (Marc), centre colonial d'instru 
(293/trans.). — N a jamais servi. 

Dopyia (Deily}, groupement d'instruction et le transit colonial en 
«métropole (2214/trans — N'a jamais servi 

Chaumet (Rémy), groupement régional d'exploitation 
sons ne 9 (261/trans.). — N'a jamais servi 

Bernard (René), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux (B. ET. 
313/trans.). — 1er mai 1950, 

Colombe (Robert), 2? hatailon de télégraphistes coloniaux (351 


trans.) — 10 juin 190. 
(René), 2° balailon de télégraphistes coloniaux (211 


les transmis 


Boursezuin 2 
trans.). — 13 novembre 195%, 

PBoudier (Bernard), groupement régional d'exploitation des transmis 
sions n° 5 (%1/trans.). — 28 janvier 1951 


Crevissier (Raymond), 110° régiment d'infanterie coloniale (S1/trans.) 
— % janvier 1%51 

Delage (Maurice), centre colonial d'instrwlon des transmissions 
SH/trans.). — 2% janvier 1951. 

Durand (André), groupe colonial d'instruction des transmissions 
(25/trans.). — 28 janvier 1951. 

Le Pape (Joseph), 2e balaillon de téiégraphistes coloniaux 
(2%51/trans.). — 5 mars 1951. 

Tanguy (André), centre colonial d'instruction des tranémissions 
(B, E./trans. exploitation). — 5 enars 191. 

Barbe (Jacques, compagnie d'étatamajor des troupes coloniales 
(état-major du corps des té:égraphistes coloniaux) (2M/trans.)., — 
31 mars 1951. 

Donnet (Gfber!l), 2 bataillon de télégraphisles coloniaux (361/trans.). 
— Ji onars 1951. 

Gillard (René), centre colonial d'instruction des transmissions (B. E. 
tochnique radio), — 31 mars 1951. 








B, — Artillerie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Marquer'e (Pierre), {% régiment d'artillerie antiatrienne coloniale 
(B. S, arme). — 10 janvier 19%. 


Maréchaux des logis-majors el maréchaux des logis chefs. 


Basliera (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales (en 
service à l'E. C. M. 4. M. T. Q. M. à Saint-Denis) (C. A. T. 2 arme 
— 19 septembre 1919. 

Schneider (Augnetin), régiment d'artillerie coloniale de Tunis'e 
(CG. A. T. 2 arme). — 9 mai 1950, 

Gilette (Amtoine), 12 régiment d'artillerie antinérenne coloniale 

B, E. comptabilité). — 8 juillet 1%. 

Jean-Joseph (Georges), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (B. E. 
comptabilité). — 11 août 1950, 

Casanova (Antoine), 1/7 régiment d'arlilkerié coloniale (B. E. méca 
nicien d'artillerie). — 16 août 19%. 

Paris (Edouard), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certifié). — 26 janvier 1951. 

Fsieve (Pierre), 1 régiment d'artiller:e coloniale (B. E. transmis 
sions). — 90 janvier :%51. 

Lagaron (Denis), 1/3° régiment d'artillerie coloniale (B. E. dessi- 
haleur). — 25 février 1954. 

Waiser (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 arme 
— 2 février 1951. 

Blant (Georges), 1er régiment d'artillerie coloniale (B. E. transmis 
ions). — 16 mars 191. 

Berranger (Roger), 1er régiment d'artillerie coloniale (non certifié 
— 24 mars 1954. 

Jacquelin (Martial), 1 régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.) 





44. R.). — 31 mars 1951, 





(2e régiment d'artiller 
— 1 mars 1%. 
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1rme) 29 octobre 1% 
Pastore (Victor), 1/2e régiment d'artil onial 
Chal errant — 31 ociobr 1%:#) 
Dupouy Marcel), régiment d'artiller colonial 
T. 2 arme 7 novembre 1%0 
Lachndowiez (Henri 12e rég ment d'artilerie an 
ion cer 








ifé) - 1 novembre 1%) 


Minous (Jean), {°° régiment d'arti r ‘ 
1 novembre 190 
Roine (Roger), 4:8* groupe d'artillerie a 
T. 2 arme 7 novembre 1% 
Janquin Michel), 1/% régiment j'a 
irme), — Rengagé au titre de l'Afriq | 
De aura y Eximond,;, 1/3 régiment , 
arme - Rengagé au titre de l'Afrique 4 
Le Nezet Maurice eroune IT d 
en métropole (non certifié), _\ 


en Indochine 


Rerr T DU TAMLEAI EL 
Maréchaur d log 
Sambe (Amadou r l'i 
métrobile (C. A. T, 2 
Le Moigne (Pierre Q IL EI 
en métropole (C. A. T. 2?) 


C. — Service des matériels et bâtiments 


Alain (Maurice), compagnie d'état-majo 
service au commandement du $S. M. BH. 4 
16 février 192% 


Adjudant. 


Julien (Emmanuel), groupement d'instruction 44 


ments coloniaux (B, S, complabiiilé). = à juil 


‘ \ 
[l \ 
; | 
«E { | A 
N n r 
Ï 


coloniaux. 


T. 2 
À. 5,2 
+, à 
I, 2 
LA 
. à 
à 5, 2 
re 
\ 


A 
r. 3 
M 
en 
°n 
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Marérhal des logis chef. 


Guignard (Lucien), groupement d'instruct'on des matériels et bâti- 


ments coloniaux (C. A. T. 2 cormplable), — 21 mai 19%. 


Maréchaux des logis. 


Canlat (Bernard), groupement d'instruction des matérie!s et bâti- 
ments coloniaux (C. À. T, 2? complable;, — N'a jamais servi. 

Duthoit (Lucien), groupement d'instruction des matériels et ‘bâti- 
ments coloniaux (C. A, 7 comptable). — 12 ma: 1%, 


Lorie Charles 


ments €)! 


groupement d'instruction des matériels et baâti- 


niaux (C. A. T. 2 complabie). — 19 mai 1950, 


ANMEMENT ET 


OPTIQUE 


Marcchal des logis major, 


Mapchon (Marcel), groupement d'instruction des matériels et bati- 

ments colonaux (B. E. arlficier 17 ocliobre 1%w, 
Maréchaux des logis. 

Mazoue (Michel), groupement d'instruclion des matérie:s et bati- 
ro on'aux (1 A. T, 2 ormurier). — N'a jamais servi. 

Durand (Rent), grounement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux  (! A. T, 2 mécanicien d'artillerie). — N'a jamais 
sery 

Duvignean (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâti- 


nicien d art erie 


. — N'a jamais 


Breson (Er l croupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments aux (CG. A. T. 2 armurk — N'a jamais servi. 
AUTOCTARS 
Adyudants { hefs. 
Emevyriat (Joseph), 2% bataillon de télégraphistes coloniaux (B. S. 


auto), 15 novembre 1%, 

Pentolini (Libert), groupement d''nstruclion des matériels et bati- 
ments cooniaux (B. E. mécanicien auto), — Volmlaire pour servir 
hors tour en Indochine. 


Adjudant. 


Thomasset (Alphonse), régiment colonial de chasseurs de chars (B.S8, 
auto), - 6 octobre li 


Maréchal des logis-ma or 


Denis (Alexandre), groupement d'instruction d'3 matériels et baäli- 
ls 
ments coloniaux (t A. T, ? auto chars). 1 novembre 1919, 


Maréchaux des loats. 


Boudry (Jean), groupement d'instruction des matériels el bâtiments 
co.oniaux (LU. A. T. 2 auto). N'a jamais servi. 

Colombani (Robert), groupement d'insiruction des matériels et bâl:- 
ments coloniaux ({( A. T, 2 aulo-chars — N'a jamais servi, 

Chopin !Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux (C, A. T, 2 auto-chars N'a jamais servi. 

Bahurlet (Laurent), groupement d'instruction dés matériels et bâätli- 
ments Culon.aux (GC. A. T, 2 aula) N'a jamais servi. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maæréchaux des lonis 


d'instruction dez ma'ériels et bâti- 


Theuillon (Marcel), groupement 
à ch#udronnier, tôiier, soudeur). — 


ments coloniaux (C, A. T, 2 
N'a jamais serv 


Filippi (Louis), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
oniaux (C, A. T. 2 ajusteur, serrurier). N'a jamais servi. 
Tondeux (Pierr: groupement d'instruction des matériels et bati- 
nwnts coloniaux (C. A, T 2 ajusteur, serrurier;. — N'a jamais 

serv 
( \ Andre groupement d'instruction des matériels et bati- 


men oloniaux (€, 4. T. ? menuisier). — N'a jamais servi. 
groupement d'instruction des matériels et bâtiments 


coloniaux {(( A. T, 2 menuisier). — N'a jamais servi. 

Szwandrock Anthony groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux {C. A. T. ? charpentier bois), — N'a jamais 
SCrY 

» Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
co 1x (OC. A. T. 2 ajusteur). 27 décembre 199, 

Ghatta (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments Moniaux (C. A. T, 2 chaulonnier, lôlier, soudeur), — 





CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Raimondi (Jean), groupement d'instruction des matériels 6t bat. 
ments coloniaux (B. E. surveil'ant de travaux). — 2 juillet 1%, 


Maréchal des logis-ma or. 


Deurveilher (iéan), groupement d'instruction des matériels et bail. 
ments coloniaux (B. E. surveillant de travaux), — 8 novembre 
12%, 

Maréchaux des logis. 


Francisco (Gabriel), groupement d'instruction des matériels et hat!. 
ments coloniaux (C. A. T, 2 engins mécaniques), — N'a jam 
servi. 

Ogier (Auguste), groupement 
ments coloniaux (C. 

Duclos ‘Alexandre), 
en m‘Wwopole (C. 


d'instruction des matériels et ba!t. 
A. T. 2 maçon). — N'a jamais servi. 
groupement d'instruction et de transit colon 
A. T. 2 électricien). — N'a jamais servi. 


D. -- Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-che]s, 





A Te 


Legros (Antoine), dépôt des isoks des 
comptabilité). — 5 mai 1919. 

Lefèvre (Edmond), compagn'e administrative régionale ne G (B.S, 
comptabilité), — 9 janvier 19% 

Labegorre (Omer), compagnie administrative régionale ne 4 (B.S, 
comptabilité). — 2 mars 19%. 


troupes coloniales (B. 


à 
æ 


Ad,udants. 
Laprie (Robert), base de transit militaire interarmées Atlantique 
(B. S. comptabilité). — 2%6 septembre 19:50, 


Elisabeth-Flora (Grégoire), 3° régiment d'infanterle eolontale :D. F, 
comptabilité). — 18 mal 1951. 


Sergent-major, 


Diop Jbrahima, groupement d'instruction des matériels et bhali- 
ments coloniaux .B, E. comptabilité). — 2 décembre 1950. 


Sergenls. 


Aubert (Ernest), 1/8 régiment d'artillerie coloniale 
comptable). — 2% décembre 1%0. 

Derome (Maurice), 110° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 
comptable). — 1 février 1%1. 

Dubois (Edouard), centre ‘d'instruction colonial de l'arme biindte 
(G. A. T. 2 comptable). — 6 mai 19%. 

Galleron (Dominique), % régiment d'infanierie coloniale (B, E, 
complable), — 25 juin 1951. 


M'A T. 2 


E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-che{. 


Laillier (Martel), compagnie d'état-major des troupes cvuloniales 
direction des troupes coloniaies) (B, S. chancellerie). — 25 jen- 
vier 1%. 

Adjudant. 

Jarre (Marie), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(direction des troupes coloniales) (B. E. chancetlerie). — 16 mars 
1949, 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Thellier (Yves), compagnie d'Clat-major des troupes colonia:es (cen- 
tre d'études äsiatiques et africaines) (B., E. chancellerie). — 
à février 19:49. 

Rouchetet (Roland), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(C. A. T. 2 chancellerie). — 27 mai 1949, 

Picard (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(direction des troupes colonixes) (5. E. chancellerie), — 24 sep- 
tembue 1%. 

Lecante (Jean-Marie), compagnie d'élat-major des troupes coloniales 
(B. E. chancellerie), — 25 octobre 1%, 


F. — Intendance coloniale. 


Adjudant-che!. 


Lacord (Gaston), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (détaché à l’intendance de la France d'cutre-mer) (B. E« 
exploilalion), — 10 octobre 1919, à Marseille. 
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Sergents-majors et sergents-che[s 


Bajada (Louis), direction régionaie de l'intendance de la 1re région 
militaire (B, E. exploitation). — 8 juin 19% 

Ravmond (Gérard}, seclion des commis et ouvriers d'adininistration 
coloniaux (détaché à lintendance de la France d'outremer à 
Marseille) (B. E. exploilation). — 91 juillet 19%, 

archer Pierre), seclion des commis et ouvriers d'administration 


'oniaux (C. A. T. 2? bureaux). —- % mai 1951 
Evrin ‘Michel}), centre de comptabilité des lroupes coloniales er 
métropole :B. E. bureaux). — Vorontaire pour servri hors tour «4 


Jndochine,. 


Serge) 5. 


Caire (Jean), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
wux (C. A. T. 2 bureaux). N'a jamais serv 

Guvaux (Marc), section des commis et ouvriers d'administration 
doniaux (C. A. T. 2 bureaux) N'a jamais serv 


Dia Abdourahmane, section des commis et ouvriers d'adn tration 
\OnIaux (détaché à l'intendance de la France d 1tre-mer à 
Marseille) (C. 4. T, 2 exploitation), — Volontaire pour servir hors 


tour en Indochine, 


TAILLEURS 
Sergent. 


Bon (Clément), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole (CG. A. ouvrier spécialisie taillzur), — % oclotbre 19%, 
Caporaur. 
Palleau (André), 110 régiment d'infanterie coloniale !C. A. ouvrier 
péciaiiste tailleur), — N'a jamais servi 


Gagoe (Jean), 2e bataillon d'infanterie co.oniaie €C. A, ouvrier spé- 
cialiste tailleur). — N'a jamais servi. 


CORDONKIERS 
Sergent-che]. 


L [ 


Defferiere (Charles), centre d'instruction colon'al de l'arme blindée 
(C. A. maître ouvrier cordonnier). — 11 décembre 1916. 


' 


Caporal-che!. 


Geyres (Jean), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux (C, A, ouvrier spéclaliste cordonnier). — Voontaire pour 
servir hors lour en Indochine, 


Caporal. 


Cizeaux Gilbert), seclion des commis et ouvriers d'admin'stration 
coloniaux {C. A, ouvrier spécialiste cordonn'e: Volontaire pour 
servir hors tour en Indochine. 


G. — Service de santé colonial, 
Adjudant, 
Laffont (Ferdinand), école d'application du scrvire de santé des 


troupes coloniales (B. $S, maitre infirmier 
riologie). — 23 seplembre 1919. 


, préparaleur en bacté- 


Sergents-cheÿs. 


Provost (Bernard), école d'applicalion du servxke de santé des 
troupes <oloniales (B. E. infirmier). — 25 sepembre 19%. 

hraemer (René), hase de transit militaire inlerarmces atlan.ique 
B. E. infirmier). — 17 février 191. 


Sergents. 


Menjot {Gérard), 2% bataillon d'infanterie coloniale {C. A, T, 2 infir 
Mier). — N'a jamais servi. 

Laederich {Jean-Claude}, section mixle des infirmiers militaires des 
troupes coloniales (C. A. T, 2 infirmier). — N'a jamais servi. 

Lepine (Yvan), hôpital militaire ne 29 (C. A. T. 2 infirmier). — 
N'a jamais servi. 

Mavouzi {Lucien), 4/2 régiment d'artillerie coloniale (C, 4. T. 2 
ifirmier), — N'a jamais servi. 

Yallesi (Jacques), hôpral militaire ne 24 (C A. T. 2? infirmier). 

N'a jamais servi. 

De Mullenheim {Jacques), 1/3 régiment d'artillerie coloniale {C. A. 
T. 2 infirmier). — N'a jamais servi. 

Labaret (Pierre), fre 1/2 brigade coloniale de commandos parachu- 
stes {C, A. T, 2 infirmier). — 22 novembre 1957. 

Mauxion (Emile), {re 1/2 brigade coloniale de commandos parachu- 
sies (CG. 4, T. 2 infirmier). — 8 mars 198 

Lejeune (Jean), régiment cotonial de chasseurs de chûrs !C. A. T, 2 
lulrmier). — 16 août 1918, 








Lassa Je a iude), hôpital m dire hi \ r 
n ke - ) décembre 193%, 
P \n) je régiment d'a crie à e 
4. T. 2? infirmier — 21 de nbre 
Leg | nelle ,Edm in £g e 
ile L'Ha nic - en ! 
Le impu r  ‘Jacque | 1 Ï 4, 
annexe de Paris ({C. A. T. 2 intirm — Lun 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Dicret n° 52-208 du 29 février 1952 portant modifica!ion des 
articles 359 et 360 du décret constituant l'annexe HI au code 
général des impôts. 


Le président du conseil des m tres, 1 tre des 1 S, 

Sur le rapport du ministre 1 budget 

Vu le ir le LOU et ! | l ri | 

Vu le décret n° 50-41 6 avr 190) ] ; 
fication des décrets pris pour l'appleati les | le ; 
le code général des impôts et le corps de texte 1 \é 


a ce décret et sonstituant l'annexe HI au 


Décrète : 


art. 1e Ï L'article 359 (1° alin@æ@) de 1] xe JII an 
code général des impôts est modifie DEL 

« Art, 359 (4e alinéa). — L'impôt sur les socicli | ( eu 
au versement d'acormptes pour chaque période servant de base 
aux Impositions dans le conditions fixées par l'arti GS du 
code général des impôts, le premier de ces acomptes étant celni 
dont l'échéance, consécutive au commencement de ladite 
période, en est le plus rapproclu 

IL. - Les trois dernier alinéas de l'art le 4) | inexe 
II au code général des impôts sont remplacés par lis prosie 
ons suivantes : 

« Chaque acompte est égal au quart de l'impôt calcuk ir 
les quatre cinquièmes des bénéfices imposable déterminées 
d'après les résuïtats du plus récent exercice clos à Ja date de 
san échéance, ou lorsqu'aucun exercice n'a été elos au cours 
d'une année, d'après les résultats de la derniere période d'im} 


silion, 

« Toutefois, en cas d'exercice d'une duré: 
rieure à un an, les acomptes sont calculés sur la buse des béné- 
fices rapportés à une période de douze mois. 

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa du pré- 
sent article, l'acompte, dont l'échéance est nnprise entre Ja 
date de clôture d'un exercice ou la fin d'une période d'impo 
sition et l'expiration du délai de déclaration fixé au d 


inférieure onu supé 


enuxivrrne 
alinéa du paragraphe 1° de l'article 223 du code général des 
impôts, est calculé, s'il y a lieu, sur les quatre cinquiémes des 
bénéfices afférents à l'exercice où à la période d'imposition pré 
cedente et dont le délai de déclaration est expiré. Le montant 
de cet acompte est régularisé sur la base de< résultats du der- 
nier exercice où de la derniére période d'imposition lors du 
versement du plus prochain ampte. 


« Le montant des acomptes est arrondi à Ja centaine de fran 
inférieure ». à 
Art. 2, — Le ministre des finances et le ministre du budget 


sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja Répuhiique francais 
Fait à Paris, le 29 février 1952, 
FDGAR FAURS 
Par le président du conseil de m1 6, n re de 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
—— ++ 


Augmentation du montant maxirum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur du ministère des affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, mi: les f et 'e 
ministre des affaires économiques, 

Va l'arrêté du 2% mai 1948 portant réorga in 4 \ régle 
d'avances du sous-secrélariat d'Etat aux affaires éco " e 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux révies d'avances 
instiluées pour je payement de dépenses himputab:e Ju 1 us 


l'Etat, 





_— 
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te Mars 19% 








Arrètent 
art, fer, — Le premier alinéa de l'artic'e 2 de l'arrêté du 2% maj 
4958 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 
nontant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
sseur est fixé à 3 mullions de francs. » 
L'article 3 de l'arrêté précité est désormais rédigé comme 


» régisseur, désign$ par arrêté du ministre des affaires écone- 
mique est assujelti à un cautionnement de 300.000 F qui peut être 
constitué en nuiméraire, en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor 
on remplacé par l'a'filiation à une association française de caution- 
nent muluel agr 
werçoit une indemnité de caisse d'un montant annuel de 
pa: ible par trimestre, » 

Le direc'eur adjoint chargé de l'administration générale 
au ministère des affaires économiques et le directeur de la compta- 
bilit publique au minisière des finances sont chargés, chacun en 
ce qu le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République (française 

Fait à Paris, le 19 février 1952 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la comptabilité publique, 
6. DEVAUX. 
Le mimistre des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation 

Le directeur de cabinet, 

PIERRE RIKDINGER. 





+ 


Autorisation de regrounement des emprunts À - 100 émis en 1942 
et 1943 par la société Energie électrique de la yenne Dordogne. 


tectificalif au Jowrnal nfliciel du 2% février 1952, page 2367, 
2? colonne, article 4, 2° ligne, supprimer « à partir du 15 juin 1952 », 


—+e—+- 





u 


Autorisation de regroupement d'emprunts 5 p. 100 émis 
par les sociétés natienalisées d'électricité et de gaz. 


Reclificalif au Journal officiel du ?8 février 1%:2: 

Page 2368, fre colonne, visas, %° et Ge ligne, au lieu de: « Société 
Jvonnaise des eaux et de l'énergie », lire: Société lvonnaise des 
vaux el de l'éclairage 

Page 2369, 4re colonne, barème annexé à l'arrêlé, dernière ligne, 
au leu de: « Electrique de la Crosne », lire: « Electrique de la 


Grosne 
60e 
Comité de surveitilance de l'Organisation d'aide économicue et sociale. 


Par arrèté du ?8 1952 


nommés met vomité de surveillance de l’organisation 


représentant le ministre des 


»r d'Etat, 


recteur du budget, ou son représentant, représentant Je 
bndget 
directeur de la maind'ænvre au minisière du travail 
urité sociale, représentant le ministre du travail et de 
“1 ne 
admini eur civil au ministère de la santé publique 
sentant leg@rnistre de la santé publique et 


mongcot, Inspecteur de l'économie 
lirecteur adjoint au minis'ère du 


M. le docteur Trémollières, chef 


1 


| l Lt d'nvyiène 


—— 4 @ ®———— 


Nomination d'administrateurs de banques nationalisées. 
ires économiques en date du ?8 fé- 
ne durée de quatre ans, à comp- 
s d'adfministraleurs de : 
lit Ivonnais 
national d'escompte de 


uflcation, pour la Société géné- 

t du commerce et de l'industrie 

sident du conseil national du commerce, pour la 
e tt 


rale pour commerce et l'industrie. 


—  — —e. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-211 du 28 février 1952 relatif à la répartition des 
sièges entre les cireonscriptions électorales pour les élection: 
aux assembiées territoriales de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 1elative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afriqu 
occidentale française et du Togo, de l'Afrique équatoriale fr 
çaise et du Cameroun et de Madagascar, notamment en 
articles 2 et 3; 

Vu le décret n° 46-2375 du 25 octobre 1946 portant créali 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique occid: 
tale française; 

Vu les avis des chefs des terriloires en date du 22 févr 
1952, 

Déerète : 

Art. 4, — Pour les élections aux assemblées territoriales d 
l'Afrique occidentale française, le nombre des conseiller: 
élire dans chaque circonscription électorale est fixé confor 
ment au tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française, de l'Afrique occidentale 
française et des territgires, et inséré au Bulletin officiel 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 février 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
7 





TABLBAU ANNEXE 


Répartition des sièges entre les circonscriptions électorales pour 
les élections aux assemblées territoriales en Afrique occxientale 


française. 














NOMBRE 
de sièges 
dans chaque 
Circonec rip 
tiva 
électorale 


NOMBRE 
total NOM DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 


de sièges. 





Territoire du Sénégal. 
Collège unique. 
Délégation de Dakar 


Circonscription : 
Bas Sénégi 


-à 


Lingüère 
Louga 

Thiès 
Djourbel 
Kaolack 
Tambacounda 
Kedougou 
Zinguinchor 


—_ 


Œ P pO © de 10 à DO Lo 19 








Territoire de Mauritanie. 
Citoyens de statnt civil français. 


{re circonscription: Adrar, Akjoutj, baie 
Lévrier, Trarza A 
2 circonscriplion : Brakna, Gorgol, Guidimaka, 


Assaba, Tagant, Aloun-el-Atrouss 


Citoyens de statut personnel. 


Circonscription : 
Baie du Lévrier 


ee i coscoccoccosesetesecon 
Tagant é sos. 
Brakna ec. cosececee 
DRIURDORANIONED  socoscragesécocesecsesss 
Trarza 
EN ORNERR ORNE à 
OR hhnssotèsse 
PRE 


nn nn nn nn nm nn mn 
.…..... 
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NOM DES CIRCOXSCRIPTIOXS ÉLECTOR \LES 


Territoire de la Guinée. 
Citoye ns de statut civil francais. 


Conakry, Dubrck 


le circonscription PPT 
2% circonscription: Bofla, Boké, Fo 1h, 
Kindia, Marmou, Dalaba, Labé, Pila, Geoual, 


Dabola iinblatnsssées du sois 
3° cimonscription: Kankan. Kourous<a, S guiri, 
Beyla, Macenta, N Zérékoré, kK ss dougou, 
Gueckédou ............ossssouse 4 


Citoyens de 


Circonscription : | 
START 
Boffa 
Dubreka 
Conakry .. 
Forécariah 
Gaouala 
Labé 
'ita 
Mamou 
Kindia 
Dabola 
balaba 
Siguiri 
Kouroussa 
kankan 
PP PTT | 
Gueckédou sos 
Beyla 
Macenta 
N'Zérékoré 


Territoire de la Côte d'ivoire. 


Citoyens de statut civil franca:s. 


statut P ‘rsonnel 








fre circonscription: Abidjan, Grand-Lahon.... 

> cimonscription: Grand-Bassam.. 

# circonseriplion: Agboville.............. 

&# circonscription: Gagnou, Sassandra, Daloa 

> circonscription: Dbimbroko, Abengourou, 

A CAE ER EE EN 

é@ circonscription: Man, Tabou.......,......,. 

7 circonscription: Bouaké, Katiola......:.. s 

8e circonscriplion: Séguéla, Odiénré, Korhogo 

Citoyens de statut personnel 

Circonscription : 
BODORORE Lusiccocsodi one uems oo, 
GrORG-DBSSEMR .......ccscocosoesasccse see ° 
Ré un corebasacsocceseo tee . 
D étonne nos eme losoonecchanssss te 
D haben ésmountensossoovdocitesees 
ons stade tons citons ces 
Agboville ..,... anse opsesasesseoène 
D nt stone ee con sets ns co rsdsosses 
l'onde D iris en te PPT 
A 
D saute hill issus lc vs etene 
RE inch nn st os détenus dis ed 
dt nt iso di dteasulne cs érenst . 
 Dibénléséseemotensoecostmieitenans 
ND emails itivie 
Lu 2 PSP PER ESRI n 
DOUR ss pen onttnes sors sosse ee se 

Territoire du Dahomey. 
Citoyens de statut civil français. 

tre circonscription: Porto-Xovo........ scevos 

2 circonscription: Colonou.................... 

3 circonscription: Ouidah, Mono..:...... 

# circonscription: Abomey, Savalou...... 

o circonscription: Paragou, Djougou, Natilin 





SOU, HAN... ss csosossoscoscee 
Citoyens de statut personnel. 

Circonscription : ! 
Ouidar ...... Miss dcr iles ce … | 
ei ttnmottasecnéstctsbassseuecee . 
Porto-NovO ........ Moiadsétesanntiteeeséss 
M ln el ir émer ton tas stoleséonsiose 
OR die sed ooosososenteesesssscese 
RONDE uso cdossococee Écooévooseccéeoes 
RE tune dhanesedéesnressbescesse 
DIDABOR sococcoces vec fotécsdévséacises 
Kandi cossdessacoe soso tsonsr ose secs e 








Nalitingou 


NOMBRE 
de sièges 
dane chaque 
Circonecrip- 


ton 
électorale 


LE 15 bé mé LD ù DE bé DO be pe DS 


a 
bn pe be jun 


ee — 


D be be je je je LS 


Ci pe der me QD C5 RER 


C9 09 DS DE LD &r Lt © 


| 








NOMBRE 


total 


X 





[re 


de 








| Cir 





OM DES CIRCONSCRIPTIOXS ÉLECTORALES 


Territoire du Niger. 
Citovens de st / 
irco I Aya { 4 ler, ! 
puis 
rconser i Mar | 
LE Nian L 1 


» } 
Fulabery 
Niamey 
Dos 
Fal 1 | 
Maradi | 
Zit 1 
our 
Nguimi 
Azale 

Territoire de la MHaute-Vol!a, 
Cituner 1 tatut « ) 
reons ripti Est-\ | | 

i <eriptic PFobo-D Ba 

1 1, Lédo 


Circonseriplt'on 
Bobo-Dioulasso .......... dot | 
Banfora : « . sd . 
GAOMR ..ssooscocsssse re | 
Dedougou s.sss..s... | 
ROUMdOULOU ,.:+.,..+ cs... .. | 
Tougan ... …. sc. .. | 
Ouahigouya-Ouest .. | 
Ouahigouya-Est (Lacs et Djibo | 
Ouaga-Nord 
Ouaga-Ssud, Léo, lo.. du Ed . | 
Kaya .. | 
TeRRodoO .......50060.5. | 
Fada-Nzourma 
Dori 

Territoire du Soudan. 


Cuonens de statut « 


Kouliala ,......... 
Goundam 
Sikasso 
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Administration générale, 


1952, sont nommés rédacteurs sla- 
l'outre-mer, par ordre de mérite: 


on Jacki« Payet (Claude 

istal (Pau Cornu (Raymond). 
Robert (Jean-Paul). etiot de Laluisant 
Chalmont (Pierre). Alain 
Daucet (Jean). Broutot (Jean). 
Cabane Jean Genet (Yves). 
Le Provost \iphonse). Page Eugène), 
g Cognet (Jacques N'ouven Khac 

Géran). Vinciguerra Maurice Truong (Pierre). 

Saffre (Gilbert Algayres (René Loupiac (Marius). 
Clapot (Gilbert Bourdier Jean). Chatel (Yves). 
Guiraud (Georges). Grechi (Virgile Dbemier (Jean 
Delmott Franc Moreau (Jean). Vannini (Louis). 
Bonnef Raymond Bourges (Maurive), Dinand (Marcel). 
Zuccarelli (François) Colombani (Aurèle). Langlois (Pierre). 
Claustre (Pierre). Leyrat (Georges). Aubin (Philippe). 
Bello (André) Helly (Roland Schneider (Marcel). 
Persyn (René), Debost (Jacques), Durandeau (Pierre). 
Birault (Max) Boulesteix (Elie). Petit (Robert). 
Galinie (Maurice), Billard (Pierre). Guillancau (Henri), 
Chambon (Alain). Davigo (Yvon). Signat (Marcel). 
Lesterps (Pierre). Menoni (Félix). Tauran (Jean-Louis). 
Compère (Paul) Scalart (Jean). Mainetti (Hyacinthe). 
Davries (Gérard Vernhet (Bernard). Diomande (Lôua). 
Morillon (Michel), Grégoire (Guy). Strysovsky (Jarosiaw) 
Lalont (Albert). Bouchaud (Jean). Dehours (Joseph). 
Rathery (Gilbert). Granier (Jean). Rougier (André). 
Le Corroller (Jean). Watrin (Louis). Lathoumetie (Pierre). 
Billaut (Pierre) Droulers (Daniel). De Geyer d'Orth 
Vayssetl (Jean). Condesse (Jean). (Alain). 
Om Jean Brochier (Jacques). Olümbel (Georges). 
Langlet Georges), Defranchi (Marc). Grandtadam (Jacques). 
Guillet (Jean Foulet (Alain). De Finance de Clair- 
Froilevaux (Georges Audat (Paul) bois (François). 
Roggero (Félix). Fournier (Jean), 


Les nominations ne prendront effet au point de vue de la solde 
et de l'ancienneté qu'à compter de la veille du jour de l’embarque- 
ment des intéressés pour une affectation outre4ner. 

Les fonctionnaires sursilaires ou sous les drapeaux ne pourront 
Tr voir une affectation qu'après l’accomplissement de leur service 
militaire 

Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront astreints à 
un slage probatoire dans les conditions fixées à l'article 11 du 
décret du 13 mars 1946. 


—— + © © —— — 








Par arrété en date du 14 février 1952, M. André (Percy), chef de 
bureau de classe exceptionnelle d'administration générale d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 7 mars 1952, date à laquelle il sera atteint par la 


Lmite d'âge 


+ 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 22 février 192, Mlle Pérès (Simone), secré- 
taire sténodactylographe 5° échelon du minis'ère de la France d'ou- 
tremer, est réintégrée À l'administration centrale du ministère de 
li France d'outre-mer pour compter du fe mars 1952 (emploi vacant), 


R & À 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1 avril 1%. 
is, les fonctionnaires qui devaient s'embarquer en mars et 
t reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à le date 
cment fixée 


rsonne! près désignés, seront dès notification, soumis 
nations réglementaures s’i y a lieu 
V s'ils le désirent, adresser au chef du service adminis- 
rdeaux ou Marseille), une demande d'autorisation d'emme- 
famille outre-mer, en indiquant la composition de cette 
Le chef du service statuera par délégation du ministre, 
iris pourront avoir lieu par voie aérienne ou par voie mari- 
st recommandé aux intéressés de préparer en conséquence 
‘ages de route. 
ibarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
:s de Bordeaux et de Marseille; les départs par voie 
à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
trale (régulation maritime et aérienne). 
mandes de sursis d'embarquement appuyées de toutes pièces 


rant 
42 


itives seront à adresser au service administraleur compétent. 





ADMINISTRATEURS D'OUTRE-MER 
Groupe des administrateurs en chef. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Bonnaud (Henri) (rejoindra imanédiatement). 
M. l'uclos (Dominique). 


Pour servir en Afrique équatoriale [rançaise. 

M. Herse (Pierre). 
Groupe des administrateurs. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Brachet (Pierrei. 
M. Briquet (Georges) (rejoindra immédiatement), 
M. Garnier (Jean). 

Pour servir aux Etablissements français de l'Inde. 

M. Boucheny (Pierre). 
Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 

Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Grasset (Philippe), d'Ornano (Cafnille). 

Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Maumon (Michel). 


MAGISTRATS D'OUTRE-MER 
Groupe des magistrats des 11° et 14 degrés et attachés de parquet. 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Detournel (Albert) (rejoindra immédiatement). 


TRANSMISSIONS D'OUTRE-MER 
A. — PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES D& L'EXPLOITATION 
Groupe des receveurs supérieurs et chefs de centre supérieurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M, Charlat (Marcel). 


Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspeoteurs adjoints 
(Toutes branches.) 


tour servir en Afrique occidentale française. 

MM. Stienhauit (Victor), Laeng (Paul-Léon), Til (Louis). 

SERVICES TECHNIQUES 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Olivier (Maurice). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 

M. Mercier (Michel). 

B. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
SERVICES DE L'EXPLOITATION 


Groupe des chefs de centre, chefs de poste et sous-chefs de poste. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Mauger (Georges). 





uet. 












pe 1952 


Mars 





LIGNES ET INSTALLATIONS P, T. T, 





Croupe des chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe. 


occidentale française. 


Pour servir en Afrique 





M. Jalbert (Raoul). 


ADMINISTRATION GENERALE 







Groupe des chefs de bureau, 






Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Dubroca (Alexandre). 





Pour servir au Cameroun. 


M. Lazarligues (Edouard). 


Pour servir à Madagascar, 





M. Fleury (René). 


Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs, 


Pour servir en Afrique otcidentale française. 





MM. Danjou (Benoit), D'Aultfeuille (René). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 






Jean). 


M. Mugnier-Pollet 


Pour servir au Cameroun. 





M. Buttin (Louis), 


Pour servir à Madagascar. 






MM. Jeurgelin (Yves), Turgal (Michel). 


TRESORERIES 


troupe des payeurs, Commis principaux hors classe, 1° et 2 classe. 





Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Bouram (Edmond). 





INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 
Groupe des infirmières. 
Pour servir à Madagascar. 


rejoindra immédiatement). 





(Jeanne) 





JIlle Sauvage 


EAUX €T FORETS 






Groupe des inspecteurs princigaux, inspecteurs 


et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Poujol de Molliens (André). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Guigonis (Gaston). 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs principaux de 2, 3°, 4° classe 
et ingénieurs hors Casse, 





Pour servir à Madagascar. 


M, Oblin (Philippe) (rejoindra immédialement). 
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des 1" et 2° classes, 


MM. Peyrot (Roger) 


M. Rome (Emile, (M), 





Groupe des ingénieurs adjoints de 2, 4 classe 
et adjoints techniques. 


Pour servir en cridentale francaise 


\ rique 








M. Bailloy Jacqui rejuindra iminéd.atem 
M. Le Brazides (Andre rejoindr umédiatement) 
M. Abbal (Roger) {re 

Pour servir en Afrique tqualoriale [rança 
M. Lulel (G 1y) re joit }r immédiatement 





M Dupas Ja ques 
M Pape 


de service re-1né 


Rectificatif au ou 
15 février, ! 


nal offciwl da 





Administrateurs 


des administrateur Monrds el cle 


Group 


Rayer: « M, 





Croupe des ingénieurs des 1, 2, %, 4 classes et ingénieurs adjoints 







































































































DE LA RECONSTRUCTION 
DE L'URBANISME 


MINISTERE 
ET 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 


dereau génerai de prix forfaitaires relatif aux 


bâtis. 


en date du 2% février 1x2, k prix du ! Û 1 
forfa'taires rela X itmm Û | } 
du BasRhin, affect Ju coeff t ] 
juin 1951, 
et : 
. 1 nl 
hain arrêté fixant u eff 
I \uor.sé par l'index pondéré départerr t m 
11 , l 24 di >) ff L 113 d idaptatn 1 de 
dé mbre 1%1 et des mois suivant 
Jusqu'au mois d novembre #1, le « Ï Î 
du 6 juin 1#%51, rajusté à l'aide des index pondérés do 


mensuel, restera en v'gueur. 


— +0 à — — — 


Services extérieurs. 


février 
19° 


officiet du 24 
« 27 décembre 


Rectificalif au Journal 
2e colonne, 2° ligne. au lieu de 
bre 1951 », 


lire 
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1952 pas 


1 dés 


du 


immeub.es 











Bor- 
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1% 






Le LT DS 














2438 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE fe Mars 19:52 





EE _— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-209 du 27 février 1952 portant revision de l'allo- 
cation spéciaie aux officiers de port des services maritimes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. du ministre dn comanerce, du ministre 
du budget ot du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu les décrets en date au 9 avril 145 portant réforme des 
traitements des. o'fieiers de port; 

Vu le décret n° 48-1108 qu 10 juillet 1948 portant fixation du 
classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-598 du 21 avril 1949 portant attribution 
d'une allocation spéciale aux officiers de port des services 
maritimes, 


Le Const il 


des ministres entendu, 


Art. {7 — Le deuxième alinéa de l'article. t* du décret du 
21 avril 1919 susvisé est modifié de la manière suivante : 

« Le montant de cette allocation spéciale est fixé de mänière 
que, dans chaque port, le total des allocations payées n'excède 
pas le chiffre obtenu par application des taux moyens suivants 
à l'effectif des agents : 

50.000 F 
30.000 
15.000 


de port... .sssessosscoccsssssosssesse 


ints « 


MAR TLILLLLLILLLILLLILILLLEZ) 


port. s.scocoosssssesssssssse 


heutenants 
Ai Le ministre des finances, le ministre des travaux 
publics, < transports et du tourisme, le ministre du com- 
du budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
chargé de la fonction publique, sont cbr. 
gés, cha n ce qui le concerne de l'exécution du présent 
décret, qui publié au Journal ofJiciel et prendra effet à 
compler du 1% janvies 1951, 


le 27 février 1952 


merve * ministre 
sidence d onseil, 


FNGAR FAURE. 
lu conseil des ministrez, ministre des finances : 
des travaux publhes, des transports 
et du tourisme, 


ANTOINE PINAY, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
mn nistre du commerce, 
EDOUARD BONNEFOUS, 
Le secrétaire d'Flat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY,. 


+ 





Circulaire n° 16 du 19 février “952 relative à la vente de véhicules 
automobiles d'occasion par l'intermédiaire de commerçants en 
automobiles agissant comme mandataires des vendeurs, 


P, 11 bis, ne #8 


des travaux publics, des transports 
tourisme à Messieurs les prélets, 


IT bis du 11 mars 1950, relative à 
icules automobiles et à la délivrance de 
modèle, précise (Titre 1, 2) que les gara- 
automobile qui acquièrent des véhicules 
sont tenus de demander le 

lesdits véhicules 
n's en automobiles se bornent 
re les vendeurs et les acqué- 





D'accord avec M. le ministre des finances, j'estime que dans 
cas le commercant peut être considéri comme le mandataire 
vendeur, à condition qu'it ait été régulièrement habilité par ce d 
nier à effécluer à sa place toutes opérations concernant la vi 
de son véhicule. La procuration que remet le vendeur au comm 
cant à cet eflet doit notamment fixer le montant de la rémunéra 
de ce dernier en fonction du prix du véhicule — rémunération 
doit étre exclusive de tout autre profit — et slipuler l'obligat 
pour-le mandataire de rendre cemple à son inandal des cond'! 
exactes dans lesquelles il aura trailé avec l'ache:eur. 

J'ai décidé en conséquence que les commerçants en aulomo! 
chargé: per ces proprié.aires de la vente de leurs véhicules, dans ! 
conditions d:finies ci-dessus, ne seraient plus tenus de faire fa 
la rautation à leur nom et pourraien: néanmoins délivrer valablerne 
aux acquéreurs le certificat de vente né-essaire pour le transfer! « 
la carte grise 

Dans ce cas le certificat de vendetir du véhicule, tilulaire de l'a 
cienne carte grise, qui duit être produit à l'appui d'une dema: 
de transfert (circula re susvisée du 11 mars 19%, titre 4, ? a 
remplacé par le cerficat de vente délivré par le commercant « 
automobile chargé de la vente du véhicule, certificat auquel de 
Ctre join!'e la procuralion donnée par le vendeur. 

Ces deux pièces seront obligatuirement rédigées conformément à 
modèles 1 et 2 ci-annexés. 

La présente circulaire sera insérée au Journal ofjiciel de la Ré; 
blique française, à 

Par autorisation: 
Le directeur des rout 
RUMPLER, 





Axsexe ! 


Cer:ilicat de vente. 


En date du 
Vente faite à 
Demeurant: , 


Je soussigné 
Demeurant 
Déclare avoir vendu 
Marque . 
Type 
Numéro de série 
Immatriculée 
Je l'autorise à solliciter Ja mutation de la carte grise taflérente à re 
véhicule, certifiant que celui-ci n'a subi aucune transformat 
mécanique. 
Gignatur 


(Nom et adresse Mgalisée ) 


© 





ANSExE II 


Procuration. 


(nom, prénom du vendeur). 
(adresse) .... 


Je soussigné 
Demeurant : …. 
Propriétaire du véhicul 

Marque : CETETETTILITEI TI LILI IE TRE 

TJDO: oo. 

Série : chose ès 

Numéro d'immatriculalion : ‘ ses. 
charge M. ...... \nom, prénom, qualité du commerçant)... 
demeurant :adresse du commerçant) 
de vendre pour mon compte ledit véhicu:e. 

IL est bien entendu que M. commerçant 
automobiles. n'agira à celte fin qu'en qualité de mandataire et 
de propriétaire, et qu'il me rendra cœnple des conditions exa 
dans lesquelles ji! aura traité avec l'acheteur. 

Je donne en outre mandat à M. 
loutes pièces et d'ellectuer toules démarches utiles à la vente 
ladite voiture. 

En rémunéralion de son intervention, M. 
recevra une commi:sion de francs, ladite 
mission élant pour lui exclusive de tout autre profit. 


Paris, le APE 


nn nn nm nn 


(Légalisalion ) (Signature du propriétaire.) 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret _n° 52-219 du 27 février 1952 portant attribution de 
primes de rendement aux fonctionnaires du cadre spécial 


des carburants. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 


ministre du budget et du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 14®. — Les fonctionnaires du cadre spécial des carbu- 
rants peuvent bénéficier, dans la limite des crédits accordés 
chaque année, à cet eflet, de primes de rendement aux taux 
annuels moyen et maximum définis ci-après, pour chaque 
rrade : 
ë Taux maximum 


Taux 


moyen 


144.000 F 


Ingénieur en chef.....ssssssssscess 72.000 F 


Ingénieur ...........sss.ssssssscsss 04.000 108.000 
Ingénieur des travaux et ingénieur 
30.000 60.000 


adjoint des travaux.............. . 


La prime est fixée chaque année par le ministre de l'indus- 
ie et de l'énergie en fonction de l'importance du poste et 
de la qualité des services. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de 
ministre des finances, le ministre du budget et le 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura eflet à compter du 1% janvier 1951 et 
éera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1952. 


tr 
il 


l'énergie, Je 


secretaire 


ELGAR FAURE 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence Œu conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modification de la compétence et de la composition d une commission 
admtmnistrative paritaire. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l’article 22 de Ja Joi du 19 octobre 19%6, portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4%47, portant règlement d'admi- 
nistration publique, pour J'institution des commissions administratives 
paritaires ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1949, 
administratives paritaires, modif) 
l'arrêté du 22 septembre 1951; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et du 
chef de service de l'administration générale et du personnel au mini: 
ère de l'agriculture, 


ortant institution de coramissions 
par l'arrêté du 4 janvier 1950 et 


Arrètent : 


Arf. fer, — La 23e 
isvisé du 7 février 


instiunée À l’article ? de l'arrêté 


lence à l'égard des pi 


commission 
1949 a désormais comp 


nnels Ci-aprés : 
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se ER : 
cénérale de | 


! 
ion © 
lions départementates des services agr coles et é 


Commis et employés de bureau de l'incpe 
uiture, des dires 
rvice de 


la protection des végélaux. 





… 
I EE ocses Lo, | 
> 3 
art ] ( > 1 Joru rue 4 A 
} ! 
R« ] 
Fait à Pa eZ kK t 19 






+ ; A Tr 
Le eécrélaire d'Etat { présidente d 1.7 
chorgé de la li o1 put 
Pour ecr r Elta! \ pri Ve ‘ 





TUE! 


—+ € + 


PIERRE -MARCE 








Délégation de pouvoirs. 


Le min e dt 1 ture 

Vu L 0) « « 

\ | « ] de # , ! enda «et 
à ! Û e f \ « ‘ 
Jua 1 du T 

Vu l'« ‘ ) | d | } { t 

à ' le . 
! ( ‘ } $ « ‘ H « { «| 
‘ j érnt " l du 
Le 1911 

k 1 14 + « + .« i i n 

tn ia ( t el “ } 
te ÿ lre le te ‘ | 

n p : « . 

l 
4 t 
. L 
Vu | du t ffice 1 3 
éréal en date d } t 1%# 
arré le 
\ { Mwléga “ ni | < 1 










te De re Juérr, au nom de l'office national !r ecrprou'e : 
Cere es, InsCri mn NYp + ] le « titre ‘ L 
susceptibles, de proceder à l'arcom emment des forn es de 1 . 
levées de ces Mmscripions, de na ement ou de touk tre 3 
garanties réelles, de signer tous certificats susceptibles de justifier 
à la cour des comptes l'exécution des contrats ei la vaiid des 
créances, 

20 De fixer, après accord ân ntréteur d'Etat. conformément auc 
dispositions de l'article 13 du décret provisoirement applirabæe du 
15 juin 1941, la nature et l'importance des opérations qui peuvent 
faire l'objet de marchés de gré à gré ou d'adjudication 

Je De signer an nom de l'O. N. 1. C. tous actes, contrats et marchés 
intéressant cet établissement et de transiger, après arcord du ntro- 
leur d'Etat, lorsque l'exécution de res actes, contrats, trail et 
marchés donne lieu à des liliges n'excédant pas 10 millions de 
francs ; 

' D'accorder ou de reluser l'aval de l'offire aux eflels ou warrants 
réés ou endosss par les coopératives et Îles organismes assimilés 


dans les conditions prévues par tes articles 17 et 23 du code du bk L 


vo De signer au nom du m re de agriculture des titres de 
receites exéculoires dans les conditions de rticie i de la loi du 
13 avru 18%; 

Ge D'arrêéter au nom du n stre de l'agr ré d le 
prévision des recelles et des dépenses du « com pécial de l'O, N 
L © ouvert en oppucalion de l'ar e 7 de l'acte dit loi du 
1i novembre 1940; 

D'arrôte projet de compte de profile et perl 3 

obture de Chaque exercice à ! H} bi n de n ‘ 3 

S n fixer Pr ra rie L 1 - 

de oifi dons h | { « t 
t 
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9e De fixer la nature des recettes et des dépenses dont l'encaisse- 

ment et le parement peuvent être effectués par l'intermédiaire des 

] nommer les régisseur, d'agréer leurs fondés de pou- 

vor, de fixer les maximums de leurs avances et le montant du 
€ nement auquel ils sont assujetlis; 

Û ler du montant des avan 

3 argées de mission où devant partir en tournées; 

lécider des payements à imputer sur le chapitre des 


{ 
gissours, ae 


es qui peuvent. être faites 


20 Jr. fixer les limites d'emploi des fonds de l'office national inter- 


el des céréales en exécution de l'article 47 de l'acte dit 
du 13 juin 1941. 


ibsenve ou d'empêchement du directeur général 
interprofessionnel des céréales, les pouvoirs 
nsi que ceux qui lui sont donnés en qualité 
lécret du 18 juin 1941, se trouvent délégués 
dudit établissement. 


‘néral de l'office national interproles- 

sons sa responsabilité à subdéléguer 

f service ou fonctionnaires de grade au 

sous-cheéf de bureau les pouvoirs qu'il tient 

que ceux qui lui sont donnés en qualité 
lit décret du 18 juin 1911. 


ricr 1952, 
CAMILLE LAURENS. 





++ 


Modification à la composition de comités techniqu2s d'importation. 


la loi du ‘41 juillet 1938 sur l'organisation de Ja 
le prorogée par larticle 1 de Ja loi 


D'ucrre 2: 


plembre 1999 réglementant l'importation des 
? juin 1914 instituant le service des impor- 

wembhre 1914 fixant les conditions d’'impor- 
! 


les. marchandises étrangères; 


, 


no 49-027 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance des 
l'importation, modifié par les décrets n° 49-1213 du 
1919 et ne 50-25, du 4 mars 1250 ; 


lu 1; mars 1950 portant création de comilés techniques 


‘assembiée des présidents de chambres de 


Cdération générale de l'agriculture, 


ter de l'arrêté du 14 mars 1950 est modifié en 
mnposition du comité technique d'importation 
ns et aulx,: lgumes et pantes polagères 
de terre, qui est annule ct remplacé par les 
es d'importation suivants: c 


que d'importation des légumes frais, léqumes 
ntes polagères autres que les pommes de terre. 


eaulieu, président de l'union na‘ionale des fruitiers détaillants, 
Montinartr l'aris, 

M. Bertaux, membre de chambre de commerce de Paris, pré- 
sident de la confédératior ationale ces commerces et ihdustries 
de l'alim n, directeur général de la société de répartition d@ 
produits alimentaires, 129, rue Rambuteau, Paris. 

r, vice-président de la fédération nationale des produc- 
t légumes, route de Vannes, Beaustjour, Mantes 


, 


nt du syndicat national des importateurs de 
rue du Pont-Neuf, Paris. 
lirecteur cnmercial de la société de répartition des 
laires, 1, rue de la Réale, Paris 
agent à l'importation, président de la chambre 
syndica \ l'umportation de produits alimentaires, 2, cilé 
Bergère, ri 
M. Gaff directeur commercial de la fédération nationale des 
fruits, primeurs, rs et autres produits, 129, boulevard Saint- 
Germain, Paris 
M. Hudelot, cl lu département « denrées périssables » à la 
société générale des coopératives de consommation, 61, rue Bois- 
sière, Paris 
M. Klock, directeur général ce l'union nationale des coopératives 
agricoles de fruits et légumes, 15, avenue de l'Opéra, Paris. 
M. Leconte dent de la fédération nationale des producteurs 
de légumes, 3, rue Edgar-Quinet, la Courneuve (Seine). 
M. Lévy, membre de la chambre de commerce de Colmar, négo- 
ciant en fruits et légumes, 4, place de la Gare, Colmar (Haut-Rhun). 
M. Plessis, président de la section importation de l'union nationale 
du commerce en gros ces fruits et légumes, 8, rue Turbigo, Paris. 





Comité technique d'importation des oignons et aulr. 


M. Abrate, vice-président de la fédération nationale, présid 
syndicat marseillais des importateurs et exportateurs de pom 
terre, oignons et légumes, négociant importateur spécialisé. 

M. Bouyer, vice-président de la fédération nationale des pr 
teurs de fruiis et Iégumes, route de Vannes, Beauséjour, Na 
M. Capmas, vice-président de la commiss'on technique « oigr 
aulx » de la fédération nationale des syndicats de négociants 

pommes ce terre, légumes en gros. 

M. Courcelle, directeur commercial de Ja société de répartit 
produits alimentaires, 1, rue de la Réale, Paris. 

M. Delcspaul, secrétaire général Ce l'union nationale du 
en gros des fruits et légumes. 

M. Févr'er, vice-président de la fédération nationale, prési 
syndicat @es exporialeurs et négociants en gros de pommes de 
auix et oignons ce Bordeaux, négociant importateur spécialis 

M. Gaflodio, directeur commercial de la fédération nationa 
cole des fruits, primeurs, fleurs et autres produits, 129, boul 
Saint-Germain, Faris. 

M. Gillet, président de la fédération nationale des syndicats 
négociants en pommes de terre, légumes et fruits,.16, avenue 
la Mairie, Pierrefitte (Seine). 

M. Hndelot, chef du département Cenrées périssables à la 
générale des coopératives de consummation, 61, rue Boijssiè: 

M. Klock, directeur général de l'union nationale des coo] 
de fruits e! légumes, 15, avenue de l'Opéra, Paris. 

M. Leconte, président de la confédération nationale des pr 
de fruits et légumes, 38, rue Edgar-Quinet, la Courneuve 

M. Mignaton, président ce la section fruits et légumes de la ! 
ration des importateurs de produits alimentaires. 


Art. 2 — Le rhef du service des relations extérieures r«st 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minfstre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-212 du 27 février 1952 portant modification au 
décret n' 47-611 du 4 avril 1947 relatif aux indemnités des 
rapporteurs près le conseil supérieur de la sécurité sociale 
et la commission nationale de l'invalidité et de l'inaptitude 
au travail. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fina 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurit 
ciale, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique ; 

Vu le décret du 4 avril 1947 relatif aux indemnités des 
porteurs près le conseil supérieur de la sécurité socia’e et 
commission nationale de l'invalidité et de l'inaptitude au 
vail modifié par le décret du 10 mars 1950; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {°°, — L'article 1° du décret du 4 avril 1947 relatif aux 
indemnités des rapporteurs près le conseil supérieur de Ja 
sécurilé socixe et ja commission nationale de l'invalidité c! 
de l'inaptitude au travail est remplacé par les dispositions 
vantes : 

Sur la proposition du président de la commission nation: 
instituée par l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 191 
il peut être attribué aux rapporteurs de ladile commissior 
pour chacun des dossiers donnant lieu à rapports, une inden 
nité dont le montant est fixé dans les conditions suivantes 

Dossier accidents du Wavail et invalidité 

Dossier inaptitude ....... 

Les indemnités prévues à l'alinéa précédent, sont allouées 
dans la limite maximum annuelle de 60.000 F par rapporteur. 
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art. 2. — Le ministre des finances, le ministre du ‘travail 
et de la sécurité sociale, le ministre du budget, et :e secrétaire Commies'on des finances. 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pu- — 
blique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- : , . / 159 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel Séance du vendredi © 
de la République française et prendra effet à compter du mai COR RE 1. Doisdé Cornistion-M "7 tot, 
{= janvier 1951. Darou, David (Marcel), Denas (Jos hiethelm, D Joannés}, 
s ape hé ( ! t Wa e \! 
Fait à Paris, le 27 février 1952. + RER ES, SR, ., | Ts 
EDGAR FAURE, tarmnaro 2e , AL , 












Par le 2'ésident du conseil: âes minis!"es, n tre des fin 
Le ministre du travail et de la sécurité soc: 
PAUL BACON, 












nl luet . 
Le miristre du budget, Convocations de Commiss ons. 






Le secrélaire d'Etat à la présiden re du const 
chargé de la fonchon publique, 
BERNARD LAFAY. 















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 










Rémunération des agents comptables de l'institut national d'hygiène 2 - 
ct de l'institut national d’études démographiques. ” ax has cs cent da 










Rectificatif an Journal officiel du 16 féftrier 1952: page 9%003, arti- 
cle fer, au lieu de: « 225.009) F par an à compler du 19 septembre 
1951 », lire: « 255.000 F par an à compter du 10 septembre 1951 F. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


+0 +- 




















Sanatoriums, 
Modification aux listes électorales des membres 





























. 
des groupes politiques. 
Par arrèlé en date du 6 février 1952, Mme le docteur Bast!aire-Per- —— 

richon, médecin adjoint aux sanatoriums de la Srine à Hauteville 

(Ain), est mutée au éanalorium de Sevssuel (Isère), en rempmace- GROUPE DU MASSEMBLEMENT DES GAUCIME ÉPUMIICAINES 

ment de M. le docieur Gastaldy, décédé. ET DE LA GAUCHE DÉMOGRA 
'] 
| 






INFORMATIONS PARLEMENTAIRES dl Sr dose 














Stance du rendredi % févrie [4,2 







| ASSEMBLEE NATIONALE Présents. — MM. Arie, Rarré Gouyon (Jean de), léline, 
: Petit (généra , Pie, Rothat, & Le: \l 
Année 1902 Ercusés MM. Aubé, Bou | Cou « vs, G Maupéou 








4 (de), Schleiler. 
















Nomination de membr2: de commission. cuite des Gnensee., 

























Dans sa séance du 2% février 1952, l'Assemblée nationale a nommé {re séance du vendredi 2% février 1952 
M. Mouton membre de la commission des terrilvires d'outre-mer, : ï de : £ 
en rempiacement de M. Barthéiemy. Présents. — MM. Ari, Armengaud, Auerger, Roudet (Pierrel, 
Chapalain, Emilien Leuiaud, Maroger (Jean), Mat u elle, 
Pelienc, Rogie r, Roubert Alex), Sa.ier, 'aler., Wa ker ‘M ‘ 
Ercusés. — MM. Berllx in, Cou it 
Modification aux listes électorales des membres des groupes, Suppléant. — M. Jean Guiter de M. Bolif 
Aissistaif, en outre, à la «« ‘ \f ‘ de la 
cornmiss on de Ja défense nailiona 






GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 







Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 






, % séance du 1! lredi » fe LL { } 
(9 membres au lieu de 8.) s d 
‘résents. —- IM. Alric, Armenzaul. Avin Re’ | | et 
Ajouter le nom de M. Levacher. (Pierre), Debü-Br.del (Ja:ques), Maroger ‘Je \! e, Mnvielle, 
Montalembert (de), Peliem, Rogier, Roubert !A SC .a Walker 






(Maurice). 







GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS Suppléants. — MM. Raisin Champerux (de M. Peschand), Carcas- 
Ù à sone (de M. Courrière), bu'in (de M. Lilais [ \ le M. Cha- 
(114 membres au lieu de 115.) alain), de Gouyon (de M. Fléchet, Jean Gu le M. Bol fraud), 






Maurice (de M. Masteay). 















Supprimer le nom de M. Ribère (Marcel). 








eee. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





em — 


Ordre du jour du mardi 4 mars 1951. 


A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 


élection par l'Assemblée 
de M. Schœk, — 


2e bureau 
C4 retil 


IVOIrs, 
Poimbæuf, en rer» 


lion des po 


M. 


indes de dla 
politi [ue 


L 
19519 


supplémentaire, présen 
bar érale relatives à: a) la 
demande d'avis (ne 264, année transmise par M. le président 
de l'A nationale sur le projet de loi concernant les conseils 
de district des Etablissements français de l'Océanie: b) la demande 
d'avis 260, année 19%14) transmise par M. le président de l'Assem- 
blée 1lonae sur :e projet de loi modiflant et complétant la loi 
ne 45-1029 du 29 août 1957 fixant le régime ral, la composition, 
le K vement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique o lentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grands conseils: €) la demande d'avis (n° 271, année 1%51) 
transmise par M. le prési de l'Assemlidée nationale sur la pro- 
posilion de koi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi ne 51-586 du 2: mai 1951 relative à 
les députés à l'Asse dans les territoires 
I France 


den 
n de 


nee 
clec! 


lent 


nblée nationu'e 
d'outre-mer 
transmise par M. le prési- 
envb ce lionale sur le projet de loi autorisant le 
République à ratifier le traité de paix avec le Japon. 
1951. et 8h, ann 192 M. Nguven Khac Su, 
115, année 1%2 Avis de la commission de la 
française, — M le général Delmas, rapporteur.) 
le d'avis transmise par M. le prési 
( rojet de décret présenté par 
tre de la e d'ou complétant le décret du 
1923 iant des juridictions spéciales et le régime 
surveille pour les mineurs dans les territoires rele- 
tère de la France d'outre (Nos 228, année 1%1, 
1952 M. Randrelsa, rapporteur, et n° 68, année 1992. 
les affaires - Mile Le Ber, rap- 


munitère"ue Ja 
\ û sion de la demande d'avis 
dent de l'A r 1 
Préside de la 
(Nos % [ 
repparieur, et 
défer te l'Umion 
mn de la 


mmnsen des m 


no 
nn 


lemar 
res sur se } 


tre-mer, 


mer 
sociales. 
t des memrbres 
tendant à inviter le Gou- 
loi tendant à la protection de 
res d'outre-mer et À la réorga- 
juvénile dans res mêmes terri- 
1252 M. Randretsa, rap- 
commission des 


le M 
mer 


\ proposition Borrey € 
ints d outre 
in projet de 
le quart 

151, et 99, année 
1% Avis de la 


rannortenr 
rapportent 


affaires 


Commission de politique générale. 


Séance du jeudi 2 février 1952, 


Pre Mv All Boisdon., Coubècel Saïd Ali, Laurent- 


Evnac, 

Ercus 
Buu kKkhn Lorv 
Mme Le \ 
Lai Rau ix-D) 
T! 


Michalet 

d'Arboussier, Barbé, Boussenot, 
Lafon, MM. Lapart, Laurin, 

mnguet, Lozeray, Mitterrand, Nguyen Huy 

S »,, Souvaunavong Ourot, Tétau, 


MM. André ‘Max 
rva Focc art Mlle 


MM. ! 


ALP 
Ya D 
…_MM Michalet de 
Saïd Ali (de M 


M. Boukheloua), Alduy (de 
Sousatte). 


LOU 


Convocation de commission. 
mmira le mardi 
Mont-Thabor 
présentée 
sSals 


prer la 


voyage 
Miior 


tévelo 


les « 


sur la proposi- 
| à créer 
ère pour 

res de 

rer la 


ené Moreux st a) la 

nt la proposition de loi 

ses coliègues tendant à 
du franc C. F. A. (franc 

la demande d'avis (ne 3A, 
le M. buveau député, 
déterminer le mode de 


ranc des colonies françaises 





nu 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 4 mars 1952, 


Dix heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU NATIONAL 


(COMMISSION DK LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAI) 


Ordre du jour, 
Examen du compte du secteur public. 
heures. 


Dix heures trente et quinze 


CnoOuPs P& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DS AFFAIMES SOCIALES) 
Ordre du jour, 


Etablissement d'un plan de travail et première partie de l'ét 
sur la légistation hospitalière, 


1de 


Mercredi 5 mars 1952. 


. 
Dix heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉMT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier, de son rôle économique, de sa situa 
tion actuelle, des réformes que celle-ci appelle. 

Audition de M. Dangelzer, directeur général de la Société 
de crédit industriel et commercial, 


généraie 


Huit heures trente. 


GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDR DU PROBLÈME DES ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTIIELLE) 


Ordre du jour, 
Approbation du procès-verbal de la séance du 13 février. 
Audition de M. Coudé du Furesto, vice-président du comité consul. 
tatif de l'utilisation de l'énergie sur l'aspect législatif du problème 
général de l'utilisation de l'énergie. 
Audition demandée de M, Combet, directeur général de Gaz de 
France, sur l'utilisation de l'énergie dans la production du gaz, 


Dix heures et éventuellement quinze heures, 
COMMISSION DKs TRAVAUX PUBLICS, DR LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour, 

Dix heures. — Audition d'un représentant du ministre de l'’inté- 
rieur sur l'aide apportée à la construction de logements par les 
collectivités locales. 

En fin de matinée ou éventuellement à quinze heures. — Elude 
d'un projet de questionnaire, en vue d'une enquête auprès des muni- 
cipalités 

Dix heures trente. 


GROUPE DS TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA STRUCTURR ET DU RÔIE 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES) 
Ordre du jour, 
Audition de M. Leenhardt. 


Quatorze heures quarante-cinq. 
GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA COORDINATION AIR-MER 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTRS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour, 
A quinze heures précises, — Audition de, M. Fraissinet, président 
des compagnies de navigation Fraissinet et Paquet. 
A seize heures trente, — Audition de M. Lignel, président de la 
société Air Algérie. 
A dix-sept heures trente, — Audition du président de la société 
Aigle-Azur, 
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is 
Jeudi 6 mars 1952, 
Huit heures trente, 


GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE IA PRODUCTIVITÉ 
DANS LE DOMAINE INDUSTRIEL. 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIE LE) 


Ordre du jour, 
ipprobation des procès-verbaux des séances du 7 et du 21 février 
RES 
Enquête sur les gaspillages industriels: les gaspillages dans le 
moine de la construction et du bâtiment : 
Audition demandée du président du consel) de l'ordre des archi- 


eLIes , ù 
Audition de M. Béguin. 

Dix heures, 

COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVI KATIONAL 


Ordre du jour. 


Suite de l'examen du point 2 de la proposilion de M Ca 1jolle 
relatif « aux conséquences du réarmement sur l'approvisonnement 
du pays en malières premières el sur le niveau d'existence des 
Français »: 

Audition demandée d un représentant de M. le mit 
économiques 

Discussion sur l'exposé que M. Dumontier, vice-président de Ja 


r 


commission, à fait le 2S février sur la conncture écon nique, 


istre des affaires 


Dix heures" quinze. 





GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES GOULOTS D'ÉTRANGLEMENT 
DES FRODUITS INDUSTRIELS (COMMISSION DE LA PROD CTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour, 


Approbation du procès-verbal de la séance du 27 février, 

Etude des difficultés d'approvisionnement en produits sidérurgiques 
qu'éprouvent les indus rles de transformation et des difficultés qui 
assaillent les travailleurs et les entreprises du secteur industriel 
essurant la production des biens de consommation, en vue d'un 
examen de la situation et des remèdes à y apporter: 

Audition de M, Metral, président du syndicat général des indus- 
tries mécaniques et transformatriees de métaux. 

Audition demandée de M, Lefaucheux, président directeur général 
de la régie nationale Renault. 

Audition demandée de M. Jean Constant, président de l'association 
des utilisateurs des produits sidérurgiques. 


Quatorze heures trente. 


CGROUPR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ÉQUIPEMENT TÉLÉPHONIQUE FN FRANCE 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 
XI DU TOURISME) 

Ordre du jour, 
Quatorze heures trente. — Examen du projet de rapport d'informa- 
mn de M. Legris, sur les travaux du groupe de travail 
seize heures. — Audition du représentant du ministre du budget. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 












Avis relatif aux conditions générales de vente des céréales 
secondaires appartenant à l'office national interprofessionnel des 
céréales. 


AZ. 


La venle des céréales secondaires appartenant à l'office national 

erpro'essionnel des céréales sera reprise à partir de la dale de 
iblication du présent avis. 

Est modifié comme suit l'article 3 de l'avis aux acheteurs de 

ules secondaires appartenant à l'office national interprofe 

äci des céréales, publié au Journal officiel du 19 seplembre 1951, 


Article 3. 


Les cessions de céréales secondaires s'efectueront sur les bases 
lessus (les prix s'entendent poids net, marchandise ensachée ou 
vrac) : 
A. — Ventes départ port ou magasin assimilé. 
ME secs eucecottiééoousenesiiteesrees “0008 D le culntal, 


. 250 


AMD hscsohooccocosecnncsbécocestsoñossse D. — 
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l'réjet, Directeur des Journaux « 


Jrus RE 


YMOoxD 


En ce qui concerne l'orge, le prix ci-dessus s era à une 
le d'un poids spécifique compris entre 38 kg « S,190 kg 
Les mais petits grains donnerout lieu paye ] prim 
maximum de 100 F par quintal, 
B. — Ventes départ magasin d € kag ] ? 
Le rix ci-dessus seront majorts d f on 
T dant aux frais de transport suppor Ù Ù lise 
La lisie d es forfaits est annexée au } s 
Forfat par quintal applicable L “ 
au 2 ju 
"4 | 
: FORFAIT | ; l FAIT 
DÉPARTEME:T : | DÉPARTEMENT : 
francs Lu e 
AIR ocoscgosresce à ‘ 
\  sosscocsesssse 1x) Lo | Fr . | 
\ t »p) | Lot 1 
Al Basses 1 10 | 1 l 1.4 
Alpes (Haute 180 PRES 1.) 
Al; Maritimes .., 1,0 Maur ") 
Ardèche 40) M 1-5 
Ardent 1x) Marta x} 
AMODD Sosvososcsese 15 Mai Haute . 
AUDD soso. 1 
Be fort (Territoire d 1:0 Morbit 125 
Bouches-du-Rhône , Ni Mosel { 
Calvados 114) Nièvre 29) 
Cantal 20) Nord eL. 
Charente vues e dé 129 oise 10. 
Charente-Maritime 0 0 109) 
CNE oo... nosses: 22 Pas-de-Cala 110 
VONT pscoosvenses . 1 Puy-de-Dôme 4 
Côte-d'Or LE 9x) Pvrénées (Basse ail 
Côtes-du Nord .... 1x0) Pyrénées Ha Ile < JR 
: 1” Pyrénées Oricntales 1) 
Creuse se. . 215 Li. “ 
Deux-Sèvres ....... M) Rhin (has 0 
( Rhin (Hau M) 
PP 1x) Rhé j 
DOTE: .iccoéoc 1.) carthe 
arthe ) 
RE nsc aésa 1-0 Suône (Mau! 4"S 
Eure . sort se M) Saûne-et-Lair. * 
Bure-et-Loir ........ 110 se" ’ 8 . 
À savont " #) 
PES sos tocce 4:x) ; 
Gard 00 sSasote Iluute ”) 
‘AN cesser 4 ge A eine 1x) 
pe _— Haute sis 10 Sent féri re M) 
CPS sscoccsssssssse \ Sæine-ect-Mar TN 
(oironudt . cocseves M) eine-et-0 11% 
PR sovoccstosse M) Somme "RT 
Ille-et-Vilaine ...... 11) Tarn = 
Indre , ss. 24) Tarn-et ti 1% 
Indre-et-Loire ,..... LAC Var | PT 
Isère CTP TII TITI 1) Van 1=4 1%) 
Jura . cécorsese 2) Vendée 105 
Landes PTPEPTIEIT 1? Vient 1» 
Loire cv ved 2%) Vi au 1,5 
Loire {IHaute-) ..... 190 Vosye 4) 
Loire-Inférieure ù si) Y« ’ 1) 
Pare — Imprimerie des ZJournavx officiels 1 quai Voltaire 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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° L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


—————— 





DOCKS ARDENNAIS 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL 0 38.100.000 F 

Sos SOCIAL: 36, nuE p& FLANDRE, CHARLEVILLE (Arras) 
Registre du commerce : Oharlkeville 13485, 


Obligations 4,25 0/0 de 2000 F 1944, 


Troisième amortissement. 


Usant de la Taculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 62 obligations de 2000 F 
4,2 0/0 19%44 sur les 63 titres prévus au tableau d'amortissement. 

En conséquence, i a été procédé le 29 décembre 19%51 au tirage 
d'une obligation, C'est le titre n° 409 qui a été désigné pour être 
remboursable à compter du 13 février 1952. 


Les précédents amortissements efleclués par voie de tirage, les 
Litres ci-dessous désignés resteut à rembourser : 
29 44 92 95 409 523 817 910 14.19% 1.872 1.881 
2.03% 2.310 2.42, 


[as - — — 


Ancienne Maison Limousin et Descours, Descours Frères & C° 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 78.790.000 F 
StRkGX SOCIAL: 41, couRs bg Veroux, LYON 
R. C.: Lyon B. 16M 


Usant de ja faculté qui Ini a été réservée lors de l'émission de ses 
G.0x) obligations % 0/0 1%5 de 24000 F, la société Maison Limousin 
et bescours, Descours frères et Cs+, a racheté en bourse 113 obligations 

chiffre prévu peur l'amortissement de l'emprunt au 


ne sera pas ellectué de tirage au sort pour 


sements précédents ont également été effectués par voie 


vats en Bourse 


= _ = 


Société anonyme des Etablissements Chigot & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE OD.0O00. 000 DE FRANCS 
SièGx SOCIAL: 19, nuk BKAUnEGARD, TROYES 
R. C.: Troyes 18%1-4199/1. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 200 F, 


Amortissement du 15 janvier 1952, 


la faculté qu'elle s'est réservée Tors de l'émiss'on de ses 
le 2000 F 4 1/4 0/0 194, la société a racheté en Pourse 
l'obligations nécessaire à l'amortissement du 15 jan- 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
restant à rembourser. 


Tirage du 5 décembre 195. 
695 
irage du 7 décembre 1949. 


134 3.10) 3582 485 4.918 
8.312 «8.81 9.58 


5.271 6.92 





SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
Soctéré anONYME AU CAPITAL DE 6964210000 F 
Sos soc: À LYON, 92, souizvano pes Buces 
R., C.: Lyon ne 4241 B, 


Obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F (émission 1949. 
Troisième amoriiesement du 7 mai 1952. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 sont informés que la 
société, usant de Ta 1 qu'elle s'est réservée dors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au troisième 
amortissement. 

En conséquence, # ne sera pas effectué de lirage au sort en 1952 


(Le tableau d'amortissement a élé publhé au Journal officiel du 
9 juin 1949.) 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
Signification publique. 


Selon l'acte introductif d'instance du 2%6 janvier 1952, le sieur 
Marcel Legutké, entrepositaire de bière à Mulhouse, 55, rue des 
Vergers, demandeur, représenté Me Dussourd, avocat à Mul 
house, a actionné le sieur Jose Misslin, aubergiste, autrefois À 
Mulhouse, 89, rue Lefebvre, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, défendeur, en conciuant à ce qu'il plaise au tribunal 


Dire et juger que la convention conclue entre les parMes le 2 mai 
1945 est résiiée aux torts du défenceur; condamner le défendeur À 
payer au demandeur, à titre de dommagesäntérêts, la somme le 
300.000 F ; condamner le défendeur aux dépens; ordonner l'exécution 
provisoire du jugement à intervenir éventuellement sous caul 


Le demandeur convoque par les présentes le défendeur, Joseph 
Misslin, pour les débats oraux cevant la chambre commerciale du 
tribunal de première instance de Mulhouse, à l'audience publique 
du 25 avril 1952, à neuf heures du matin, salle 24, et en tant que 
de besoin à toutes audiences ultérieures, avec la sommation de se 
taire représenter par un avocat admis à postujer devant ledit tri- 
bunal. — Délai d'assignation: deux semaines. 


La présente signification est falte aux fins de notification publique 
(H. ©. 2/52). 
Mulhouse, le 15 février 1952. 


Le grellier de la chambre commerciale 
du tribunal de première instance. 








Le. 4 nd tdi tte... d 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Weill (Gustave), né le 26 septembre 1886 à Paris, demeurant 
à Paris (10°), 55, avenne Bugeaud, sollicite du garde des Sceaux 
l'autorisation de changer san nom en celui Ge Claude Gevel. 


M. Michel Presne, né le 6 septembre 199 à Paris, demeurant à 
Paris (18), 11, rue Constance, agissant tant pour son comple per 
sonnel que pour ses enfants mineurs: Janika, née le 12 mai 1940 
à Paris et Eve, née le 28 novembre 4948 à Paris, sollicite du garde 
des sceaux d'autorisation de changer son nom en celui de Gevel, 
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4 ! 192, Déclara 1 Assoc 1a- 

M. Ditto (Armand), né le 20 Jévrier 1919 à Semrinare (Halie), don des p——— d'élèves de ‘t'écote privée de ttes de Treteau-Pontivy 
demeurant 21, rue Augusle-Vitu, Paris (1%), demande à changer Duo Dame do une. Bui griuper Îles e « 
son nom en celui de brevet cu subsidiairement Ditt. , re-Dame-de-Joie. Sièss e, 

P \ 

M Otolini (Eugène), né le 17 août 19b4 à Paris (10°), demeurant 2 flèvrik 152. Dévlara \ à ka préfectu Amicate 
à Pari (15°), 6, square Jean-Thébaud, agissant tant en son nom per- laïque de Saint-Sébastien. Bu prolonge: . 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Serge-Donunique, hé le lecme el de ses IBallres, Siè£e SOC maire de à 
æ août 19348 à Paris (1>) et Marc-Lucien, mé ke 3 septembre 1%49 à tk — 1% x LE A 
à Paris (15°), dépose une requèle auprès du garde des sceaux alin =. Decit da prèbes ssociation 
de sumbstiluer à son nom patronymique celui de Tony. des parents d'élèves de l'o001s bbre die |Pensiennat Sainte svers-" 

À l'école < , tie le L ecote el es ma ; est EL em nm 

Mme Picchi (Marie-Marce!le), épouse Ottolini, méé à Nice (Alpes- ORNE, UE, à * 
Maritimes) le 16 septembre 292%, demeurant à Paris (15°), 6, square à février 4952. Déclaration préfecture des Deux-sès Aie 
Jean-Thébaud, éépose wne requête auprès du garde des sceaux afin tite L'Esperance de = Couarde. but: divertir cungese des 
de substituer à son nom celui de Tony. environs it en donnant à cha ! : il 
un” mes 0 — saile des réunions d à Couarde 
PP EP CLÉ CLS ES station) nee, sense > n 

à février 1952 béciaration à sou lee tu « Nhâleau-Fhierry, 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS Amicale laïque de Reuily-Sauvigny. lui: éducation scolaire 21 pe 4 
s tire Sièze <ocia Imnaire de Bet iv Su VE" 
| NET es ps | f4 er 195%, Déclar 1 la sous-pr te ride Association 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES amicale des anciens élèves du coneee La Fayette de Brioude. ki 
t EL UET 1 soute] s Ve } 2 
(Décret du 16 soût #30. le - van 8 des] hens de imaradere et 4 e dar tes r 
du college et le défendre pa 15 les move ÉCJAUX, te. bi: 
s collège 1 Favetlle, à Brioudk 
24 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Assécia- ses: es mnt à. cer 
tion famitiate des travailleurs municipaux et hospitaliers de la Maute- 6 février 1932. Déclaration à & préfecture de un Comte 
Garonne transfère son siège social de la place Saïnt-Sernin, à Tou- du Grand Prix- eyes de Marcoing. bu wyAiiser 3 e 
louse, au 6, rue Jules-Chalande, Toulouse. * ou plusieurs courses Cy e< da e mite< de 
7 Mar y. Siège social: mairie de M 
2 janvier 192. Déclaration à la préleriure de polie. Fédération des AA SRE à 46 _. 
nationale des associations populaires de l'aide familiale. Transfert G février 1952. Déla 1 \ 1s-préf re d'Ar; Maison 
du siège social du 51, avenue de Ja Division-Leclere, Chäâlillon-sous- rurale de la famine et des jeunes. But: meitre à . foi 
Bagneux, au 37, rue de Chabrol, Paris. familles et l'entraide ; Ve ds 4 
_ . eee em RE RE ES ration et de celter. Siège s0 | n rura t 
M janvier 1952. Déclaration À la préfecture de police Association traet eu À. re de Si F , 
française de la série des Cadets. Bul: développer et organiser en nes. 14 carte retiens À 3 ON Frais ES : d 
France la série des mmonotypes à voile Cadets, Siège social: 45, rue 71 février 1432 4 \rallen à à préfecture te bee re Diane d» 
Desnouelles, Paris. la Garenne. hi repe emen: el protection du gibier. = ; 
EE ( | särenne, Voiron 
M janvier 1952. Déclaration à la préfecture d » d'ille. el Vilaine. AS50- md - ° à 
ciation de parents d'élèves de l’école privée de files de la commune te 1952, Déclaratior 1 lectu e la rente. Les Anus 
de Saint-M'Hervé. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge du | théâtre et de la chanson. But forma! ectne'te , ( 
des enfants inscrits à l’école ; soutien de l'érole et des maitres. siège ’ exe et des enf l'A ° 
social: école privée de filles de Saiat-W'MHervé. Siég " 1j n er > 
H janvier 192. Béclaration à la préfecture de polic: Association fi 1952 n i \ ;a le re à h snssamaat 
sportive du centre d'apprentissage d’Aubervilliers (A. S. C. A. A.). de déte profe ; e des travailleur dénpendan!s 4 1 
But: pratique du sport. Siège social: 62, avenue de la République, de 4 e d'Union commerciale de Conches et d2 
à Aubervilliers. canton de Conches sroupoment “ détense interprotessionnet @ 
PE DE ON SERRE SENTE ED GREEN P, M. €. -iège i e sainte ’ 
ter février 192 Déclaration à Ja prélecture de police. Sirugue Enceièe 1: 2 TEE , 
Sports. But: sports et activités de plein air. Siège social: 113, ave- ti 1952 D Associa- 


nue Michelet, Saint-Ouen. 





fer février 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de « Libération ouvrière ». Bul: soulenir le journal « Libx 
ration onvrière et contribuer à la promotion ouvrière. Siège 
social: 6 , rue de Meaux, Paris. 


ter février 1952 Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Espérance de 
Curciat-Dongalon. But: gymnastique, tir, sports, musique, Ihéâlre, 
préparation militaire. Siège social: chez M. Gonnod ésident, Cur- 
ciat-Dongalon. 





ter février 1962. Dé: la: alion à la sous-préfecture de Châleaulin. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de l'école privée de filles de Lennon. 
But: aëurer la gestion de Fécole. Siège social: écoke privée de 
Lennon. 


tr février 1952, Déclaralion à la préfecture de Laval} ‘Association des 
Parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte-Cécile de la Cha- 
pelte-Anthenaïise. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'école; sontien de l'école et des mailres. Siège 
coclal: éco Sum Cécile, la Chapéile-Anthenaise. 











je février TER Déc! aration à la pr fecture de :aval. Association 
d'éducation populaire » l'école cathotique Sainte-Cécile de ta Cha- 
pelle-Anthenaise. But anisation. fonctionnement matériel, rérou 
nérabion des maitres æ écoles libres et spécialement de l'école 
cafhalique Sainte-Cécie de la Chapehe-Anthenaise. siège social : écoie 
Sainte-Cécile, la Chapelle-Anthenaise. 


fer février 192. Déclaration à la sous préleclure de Loches. Syndicat 
j grouper les personnes qui 
s'intéressent au développement de cetle commune; recherrher jles 
moyens d'attirer à la Celle-Saint-Avant um plus grand nombre de 
visileurs ; organiser des fêtes. Siège social: mairie de la Celle-Saint- 
Avent. 





Déclaration à la prélecture du Nord. Comité inter- 
logement de Rouwbaix-Tourcoing et environs, Mod) 
fheation aux s'atuts rendue nécessaire par le développement cro!ssam 
des actrvités du comité et désignation de membres supplémentaires 
au conseil d'administration, conmformement aux désirs exprimés par 
les différents syndicats adhérents. Siège social: 16, rue Sxnt-Vincent 
de-Pau}, houbaix. 





2 février 1952 
protessronnet 





œ—— 


en des œuvres rm de Roumazseres-Loubert (A 0 LCL L 
sh ( SU We h 121 ie 


i Association 
pour le dévelopement social et culturel de la jeunesse rurale du 
département de l'Oise. ! forn } 


D 


; 
Ja Beau 

7 févr 1» ln ° fe l \ AssoCiatro à 
des parents d'élèves de l'école d'Anor. | Le 
ht rue Satin! R \: 

à ! (ROGUE L } ' 
Association nt sun, la renovation et l'extension du loge- 
ment. Bu! forn , 


t ‘ 


t BOL bb Associa- 
tion des élèves, anciens élèves et amis des écoles publiques de la 
rue os + mg et œæ la rue de » Pneus Carpes, 


b ; 1 ? de 
: Sièze <ocin le dec garcons rue d Dr ; 
, , 
11 f 1992. ! Mi à lecture d | Foyer Saint- 
Pierre de Courtenet. B édux a \ "sique, nn répara- 
r Sièe , |." t or urtenot 
tt février 1952, D arati À la préfes r ’ Yon! La Authe 
laïque. But: société coopérativ l'éducatio ration sit "al 
e 4 le garcon Misennes 
{ex 1952 [ ir à sSous-rrel rt Ü Vel ‘lt | 
Amicale iaique de Bulgevite. But: diffuser la l jque et 
s & laïque existante établir un lien entrr les 
families et l'école afin de permettre à celle le rempiir pleinement 
mission éd tive et sorial prolonger œurr lair ( [ 
nouvant l'éducation ponulaire. notamment par l'argamsation d. 
sirs cuiturels, et permettre ainsi l'émancipation civique, intellctuel'e, 
“late et terhniqne des habitants de la commune. Siège social. école 


de garçons de Brignev?ile, 
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11 février 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Le Service 
départemental de protection de l'enfance déficiente, en danger moral 
el traduite en juste, devient Service de ion de l'enfance 
inadaptée des Ardennes, ul: service de protection de l'enfance 
inadapife des Ardennes, Siège social: dispensaire d'hygiène sociale, 
rue de Lorraine, Charleville 





11 février 1 »2. Déclaration à la préfecture de Se ne-et-Marne, Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
publique. hi éducalion solaire, périscolaire el pos'scolaire. Siège 
soc la mairie: d'EVFY- les Châteaux, 


12 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Avenir 
cycliste béraricien. Bul: développer le sport cyciiste. Siège social: 
café du XXe-sSiècle, Bédar eux 

12 février 1952, Déclarahon à la sou:-préiecture de Dole. Association 
des parents d'élèves de l'école du Bon-Pasteur. Bul: grouper les 
Chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien 
de ile et des maitres, Siège social. Bon-Pasteur, 11, avenue de 
Besancon bDo;e. 








12 février 1932, Déclaration à la sous-préfec ture de Saiml- Nazaire. 
Asscc'ation ces parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Ecole 
Sainie-Anne. Bui: soulien de l'ecole et des maitres, Siège social: 
éco Suin!e wnne, au bourg d \sseri rac 

42 février 19252, Déclaration Fr la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association tes parents d'élèves de l'école privée de garçons, dite 
Ecole du Sacré Cœur. But. soutien de l'écoie et des maitres. Siège 
social: école du sa ré-CŒUr, au bourg d'Asserac, 

12 février 1932. Déclaration à la sous préfecture de Chaton-sur-Saône. 
Amicale d'anciens élèves et parenis d'élèves de l'école publique. 
Bul: éducal.on sco'aire et postscolaire, Siège social: éco:e publique 
de Farges-its na 1. 








43 février 1952 Déclaration à la préfecture de police. Commission 
d'entr'aide du livre, Bul: éludier et prendre toutes mesures per 
tant d'améliorer les conditions de vie du personnel des entrepr 
de presse el d'édition; favoriser la création on le développer 
d'œuvres de solidarité et de prévoyance au profit de ce person 
fftiliter l'adhésion des entreprises de presse à tous organisme 
caisses d'entr'aide et de retraites. Slège soclal: 6 bis, rue Gal 
Laurnain, Paris, 





Déclaration à la préfecture de la Creuse, Amicale 
x. Bul: éducation scolaire, riscola 
et posiscolaire, Siège social: école publique de Châlelus-le-March: 


11 février 1952. 
de Chât 





14 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
de parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse, à Bélus, Bul: grou 
les chefs de famille: toutes activités susceptibles d'apporter 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitr: 
Siège social: éco'e Sainte-Thérèse, Bélus, 





14 février 1952; Péclaration à la préfecture de l'Avevron. Loisirs 
ruraux. But: liens entre les fam' les et l'école: prolonger l'œu 
scolaire. Siège social: école publique de Cussac, commune de Bro 
mat, 


“£ tévr rier 1952, féclaration à la préleclure d'Eure-et-Lair. Associa- 
tion des paren's d'élèves de l'école Sainte-Marie de Courville-sur- 
Eure. Bul: grouper les chefs de famille avant la charge des enfar 
inscrits à l’école; soutien matériel ei moral à l'école, aux famill 
e* aux maitres, Siège socia:: 2, rue Arislide-Briand, Courville 
Eure 








14 février 1952, Déclaration à la préfecture de Laval Association de 
parents d' élèves de l'école eg de | gr dite Ecole Saint-Joseph, 
à Chéméré-le-Roi. But: grou es chefs de famille ayant la gari 
des enfants inscrits à l'école .: sulien de l'écoe et des maitre 
Siège social: école Saint-Joseph, route de Sauilges, Chéméré-le Ro 





2 février 1952, Déclaration à la pr lei ‘ture d'Eure+ t-Loir., Associa- 
tion d'élèves, parents d'élèves et amis des écoles publiques d'Aunay- 
sous-Auneau. Bul: défense des intérêts matériels el moraux de 
l'écoie laïque; ntribuer au déve.oppement des œuvres scolaires; 
documenter les parents sur tout ce qui concerne la vie et l'orien- 
tation de l'enfant. Siège social: école publique d'Aunay-sous \uneau. 
42 février 1952, Dé Jaration à la préfecture de pu lice. Œuvre des 
pauvres et des malades des sœurs de la Miséricorde de Clichy, But: 
soins à domici'e ou en notre dispensaire: suppléance des mères au 
moment des maladies et en toutes circonstances rendant plus diffi- 
cile la vie normale à la maison pour loute personne alilée, Siège 
social: 15, rue Villeneuve, Gliehy. 

13 février 1932, Dk laration à la préfecture de police, L'Association 
profess:onnelle et amicale des anciennes cièves sages-femmes de la 
faculle le médecine L. Paris et de la ma ternité de Por t-Royal change 
son titre, qui devient Association professionnelle et amicale des 
élèves et anciennes ‘élèves sages-femmes de la faculté de médecine 
de Paris et de la maternité de Port-Royal, el modille ses Sslaluts. 
Siège social: 121, boulevard de Port Roy 11, Paris, 

13 février 1932. Déclar tion à Ja sous-préfecture d' Avranches. Asso- 
ciation des ph à d'élèves de l'école Saint-Michel. but: soutenir 
Ja vie d éco:e, assurer la colkmboration entre gg et maîtres, 
représenter les parents Re des pouvoirs publics, Siège social: 
école Saint-Miche Saint-Nicolas. 

13 février 195%. Déclaration à la sous préfecture d' \vranc hes. Asso- 
olation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. But: soutenir 
la vie de l'éco e, assurer la colloboralion entre parents et maîtres, 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics, Siège social: 

Notre Da ne , Saint-Nicolas 


laration À ja préfecture de Vesoul. La Cybèle. 

raconnagé, protection du gibier, repeup:ement, 

les. Siège s0€ ial: mairie de Gezier. 

1, Déclaration à la sous-préfec! ure d'Autun. Association 

éducative des anciens élèves, LL. d'élèves et amis de l'école. 

But: éducation scolaire, périscolaire el poslscolaire. Siège social: 
éco | re de files, Saisy 


t 1 


13 février 1952 kclaration à la préfeciure du Rhône. Association 
des parents here) de fécole privée de garçons, 9, rue Boissac. 
h de famille ayant la garde des enfai its inscrits 
| l'école: soulien de l'école et des inaiires. siège social: école privée 
de ga LA Boissac, Lyon, 

T 1: f er 1952, Déclaration fecture du Rhône. Association 
amicale des anciens élèves de école libre de garçons de Saint- 
CenisLaval, But: resserrer les liens entre les anciens (Cièves el 
leurs maitres, offrir à ses membres un appui moral permanent; 
par ri bon recrutement de l'école: encourager les élèves les 
plus iérilants, Siège cial: école libre de Saint-Genis-Laval. 


} | ‘ is. pa 


13 février 1952. Déclaration à la prélect ure de Seine-et-Marne. Ami- 
cale des élèves, anciens élèves, parents d’ élèves et amis de l'école 
d'Arville, Bul: éducation scolaire, périscolaire et poslscolairz. Siège 
1 in e d'Arville. 

13 fe r 1952, [x 
laïque de Mauron- Coudray-Baillet. CR je 
sitze soc al: ccoie ique, 





ration à la préfecture 2 Morbihan. Amicale 
tion scolaire, périsco- 
Coudrays-Baillet. 








14 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cambral. Union 
des combattants de Solesmes. Bul: maintenir, resserrer ou créer d 
liens de camaraderie entre les anciens combattants et assurer là 
délense de leurs droits et de leurs intéréls, tant que ces derniers ne 
sont pas contraires à l'intéréi général français. Siège social: mairie 
de Soesmes, 


14 février 1952, évlaral on à la préfecture de la Marne. La Saumonée 
de l'Epine. Bu!: surveillance, destrurlion des nuisibles, répressio 
du braconnage, repeuplemen!, affermage. Siège social: mairie de 
l'Epine. 








15 février 1%52, Déclaration à la sous-préfecture de Valencienne 
Le Local unique de Lourohes. But: pralique du sport colombop y e* 
amélioralion de la race du pigeon voyageur. Siège social: 31, 
Carnot, Lourches, 


11 février 1952. IMclaralion à la préfecture de Laval. Association de 
parents d'élèves de l'école privée de filles de le-Roi dite 
Ecole Sainte-Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école el des 
maitres, Siège social: école Sainte- Jeanne-d' Arc, roule de Saulges, 
CUhéméré-le Hoi. 








1: février 1952, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
professionnelle des métreürs vérificateurs du Havre et de la région. 
But: entr'aide, appui og — et matériel en faveur de tous les 
membres adhérents à la représentation de leurs intérêts moraux 
matériels et professionnels, individuels et collectifs; appui moral 
et matériel direct où indirect À la formation et à l'instruction de: 
futurs membres de la profession ét de leurs collaborateurs, Siège 
soclal: 6, rue J.-Charcof, le Havre. 


11 février 1952, Déclaralion à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Paul du Coudray. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à d'école; 
soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maftr:s. 
Siège social: éco'e Saint-Paui, 2, rue Marceau, le Coudray. 








14 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
laïque de Triac-Lautrait. Byl: éducation scolaire. périscolaire et post- 
scolaire, Siège social: école publique mixte de Triac-Lautrait. 


11 février 122. Déclaralon à la préfecture de Grenoble. Conseil des 
parents d'étèves des écoles publ de la commune d'Autrans. Bu! : 
défense des intérêts de l'écoie. Siège social: école de garçons d'Au- 
trans. 








14 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation pour l'hébergement des travailleurs nord-africains de l'arron- 
dissement de Corbeill-Essonnes. But: créalion et donctionnement de 
centres d'hébergement pour travailleurs nord-africains. Siège social: 
mairie de Corbei!-Essornes. 





13 février 19:32, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
ecoles es But: diffuser la pensée laïque et délendre les ins- 
Uitutions laïques existantes; établir un lien entre les familles et 
l'évole; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu 
laire par l'organisation de loisirs culturels. Siège social: école de 
garçons, Aydoilles. 





15 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Groupement musical intercommunal La Renaissance. But: dévelop- 
per l'amour de la musique, enrourager le talent des musiciens ama- 
teurs et leur donner la possibilité de manifester ce talent en public. 
calé de l'Enlant-du-Nord, route Nationale, Chyveke, 


Siège sociai: 
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15 février 1952. Déclaration à la préfecture de sd e. Ensemble } 
Musica Viva. Bul: répandre la musique vivante dans cerlains | 
établissements défaverisés en auditions musivales, tels que sana- ! 
tortums, hôpitaux, groupements culturels, ouvriers et autres, e! ercer 
parmi ses membres un esprit d'étroile collaboration et de compn 
hension. Siège social: 1, rue Jean-Giraudoux, Paris. 
15 février 4952. Déclaration à la sous-prüle ture de Louhans. Asso- 
ciation des mutités, rétormés et og mere er des deux guerres 
de Frontenard. But: entr'aide entre les combattants des deux guerres 
de la commune. Siège social: mairie de Frontenard 
15 février 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association | 
des pionniers des Forges d'Ascou, But: érgani<alion de vacanres, | 
colonies <colaires de vacances, voyages el séjours collectifs. Siège 
social: 6, rue Ju'es-Chalande, Toulou-e. | 
ol —— | 


15 février 192. Déclaration à la préfeclure de Vesoul. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, \ Frasne-le-Château. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école de réforme Saint-Joseph, à Frasne-lkehâleau; toutes 
ectivités susceptibles d'apnorter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toules associations 
semblabies. Siège social: école de réiorme Saint-Joseph, Frasne-le- 
Château. 





4 février 1952 Déciaration À la sousærélecture de C istelsarras n. 
Amicale laïque y. But: éducation scolaire, 


école publique de garçons 





périscolaire et postscoläire. siège social: 
de Montaigu. 





43 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Albergaty. bu! 
grouper les ehefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
Saint-Albergaty, Alten-les-Paluds. 

15 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de : saintes. Les Amis 
te l'école laïque de Montpellier-de-Médilan, Hu! : détendre, patron- 
ner et faire aimer l’école laïque; continuer l’œuvre d'éducation com- 
mencée à l'école, Siège social: école de garcons de Montpellier-de 
Médillan. 








16 février 1952. Déciaration à la préfecture de la Creuse. Les Amis 
de l'école de Theix. But: proionger et soutenir l'action de l'école 
t de ses maitres: apporter à la jeunesse une direction et des moyens 
matériels pour l'emploi attrayant et fécond de ses loisirs. Siège 
social. école de Theix, commune de Saint-Sulpice le-Guérété is. 

10 février 1952, Déclaration à la préfecture de Laval. ‘Association de 
parents d'élèves de l’école privée de filles de la Croixille dite Ecole 
Notre-Dame de Pontmain. But: grouper les chels de famille avant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres, Siège social: école Notre-Dame de Pontmain, la Crofxille. 











16 février 1952. Déclaration à la préfectur e des Vosgs a. Association 
des parents d'élèves et amis de l’école publique. But: défendre Îles 
intérêts de l’école laïque en général et ceux de l'école de Travexin 
en particulier; établir un lien entre les familles et l'école; prolonger 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par l'organi- 
sation de loisirs culturels. Siège social: école publique de Travexin, 
Cornimont, 








16 février 1952. Déclaration à la préfecture de l” Ain. Association inter 

nnelle des familles de Saint-Genis-sur-Menthon. But: défense 
des intérêls matériels et moraux des familes. Siège social: mairie 
de Saint-Genis-sur-Menthon. 





16 fevrier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vüälefranche. 
Association de parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
Julien. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre de filles, Saint-Julien. 





17 février 1952. Déclaration à la sous pare de Belley. Société 
amicale vpiers d'A n-Bugey. Bul: allocations 
pour le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs- 
pompitre. Siège social: sapeurs-pompiers, Ambérieu-en-Bugey. 


18 février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Association 
des ts d'élèves de l'école libre de filles de Pont-d'Aubenas. 
But: grouper les chefs de, famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'évole et des maîtres, Siège social: école libre 
de filles de Pont-d'Aubenas, 


18 tévrier 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
tion d'élè ‘anciennes élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
annexe de l’école normale de jeunes filles, à Chartres. But: solidarité 
el relations amicales entre les membres; développer les œuvres 
scolaires et périscolaires. Siège social: école publique annexe, 1, rue 
du Général-Leclerc, Chartres. 

18 février 1952. Déclaration à la suus-préfecture de Bonneville. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école des Moinillons de Servoz, Hu 

grouper les chefs de famille ayant la charge des À ge — inscrits à 
l'écoie et apporter un soutien matériel et moral, tant à l'école 
qu'aux familles el aux maîtres, Siège so al: les Moir ii lons Servoz 


18 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Sociét 
communale de chasse Le Chamois, commune du Renrosoir. But le 
ion de ferrains de mer et exercice en mmun de la chasse su 
es lerrains loués; prutection du gibier et répression du braconnag 
Siège social: chez M. 6. Vuerctex, usine du Haut-Foron, Scionzier, 
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in f er 19% Décla n à la pré! ! lu Association 
ed parents d'élèves de l'école Gerson, ! nt 1j ‘ 

1! \ ier 1952 D clara ! { Asso- 


Ciation des parents d'étèves de l'école libre de filles de Lalevate- 
æ Ardèche. Hu £ es " 








t ut L ue nt 
18 févr 1952, D arat Association 
des ge > travailleurs de Lucbardez. Bu 
L [RE E StU£Et ] 
1 février 1252, Déchrat \ so ref | Societé 
des amis de Louis Mercier. ] C er la 
Mercier, Siège & a 15, rue de la | », & ! 
18 favrier 1952 n laration à la préfecture « u L'4 | 
sportive Miche'et change de titre et devi Club atitetique de la 
Manufacture nationale games de Levallois; s ère est 
transféré du 3, roule 4'Asnier < \ au à A V4 Le vallois 
19 février 12 Déclaration à e de Foix Association des 
parents ‘d'élèves de l'ecole REA de an | grouper 
ICS CHheis de fat n1,e avi ant la £arde «de a t 
soutien mctér.e)l et moral de l'école et des enaitre sièg 
école de Capoulet 
9 tévrier 1%». Déclaration mrilecture de \ Association 
ds parents d'etèves de l'école Saint- Chartes de Simandre. ! assurer 
geslhion matérielle le fonchonnement € e développerner ue 
ct ge sosial: école Saint-Chark simandre 
19 mr vrie Déc'aratio \ la préfe ! de l'A Association 
ce serente d'élèves de ha Sainte-Marie de Simandre. ! F irer 
vestion matérielle Î foi ‘ émet « le développernet de 
cotte école, Siège sochal école Sainte-Mar:e, Srmmatnin 
19 février 1932. IMiclaralion à la préfecture des Vi <gt Amicale des 
écoles publiques de Ruaux, Bu!: diffuser la ne e la et él r€ 
es inslilutions laïques existante établir un t entre fan l 
vt écoe, prolonge! l'œuvre <rolAIre + 
populaire Siège socija écoie de ga KRua 
19 février 142? in \« [ ire d R Comité 
d'entr'aide laique de la place | Guichard. l tude di mes 
qui se posent au suel de 14 dc à Vic “102 4 
228, rue Vendôme, Lyor 
19 février 1952 Déclaration à la sons-préfecture de Libourt Entente 
Union athlétique libournaise et Cadets do Libourne. Ha fur 
des atlhuiètes leve pper vur [ 3 pl iv } { or à 4 { 5 
entre t x de s lens d'am et de solwiaril NYC" so i uu 
}” X, place Atbe]l-Surchamp, Lil 
19 février 1952. Di araliull à \ pré! ire «x 1 (.fiart Amicaie 
laique de Saint-Projet. li: éducation aire, périn e el post 
, rt Siège social ( de de garçe L & nt Pr he 


19 février 1%, Déclaration à ‘a préfecture de \rof 
Société des médaillés d'honneur du travail d'Agen et de Lot- et. 
Garonne, du commerce, de dr 7 gg de maisons et des sanints 


Lot-e!t.G 





trätions du Sud-Ouest, ul: mutualité, entr ak siège social: 1 
d'Agen 

19 février 1932 Iéclaration à la préfet re de \ (hare rite Amica'e 
laïque d'Yviers. Hul: éducation solaire, périscolaire et poslscoiaie 


Siège social: école publique d'Yviers 
49 février 1%2. Déclaration à la sous-p réles ture de Corbe Louise 
de Marillac (dames de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul). Wu 
visiter et aider les vieillards pauvres matériel ment et moralement, 
Siège social: 29, rue Chamberlin, Savigny-st 1r-Orge 

20 février 192. Déclaration à la sous-préfecture de Sainut-Dié, Com- 
mune libre des Chopéous. But. réunir amicalement tous les mem 
bres, en des manifestations humoristiques, théâtrales ou touristiques 
pouvoir, suivant les possibilités pécuniaires, venir en aide soit maté 
riellement, soit moralement, aux œuvres philanthropiques de la ville, 
ou prêter son concours dans ce but; encourager ou développer le 
sens arlistique ou Fummoristique dans la ville ou pour les Î 

de ses habitants ou du tourisme. Siège social: saMe réservée du 
buflet de ja gare, Suint-Dié, 











vois 





20 février 192. Déciaralion à :a préfecture de Marseille. Judo-Ciub 
méridional. But: pratique du judo. Siège social: 210, boulevard 


National, Marseille 

20 février 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Moto-Club de Menton. But: répanire le goût des sport 

Siège social: bar Chatam, rue Partouneaux, Menton 


mécaniaues 





lévrier 192 p laratior réle we de Mézièn Amicale des 
anciens élèves de l'école LE de Lenny. : Ù Ù 
re, M tt € DérISOLuATre sICEE socia « les garcor { 
février 192 4 Dé ira LON 1 pré fe re e en Amicale 
Saint- Lucien de me Try But: éducation et <uliure popu S 3 
pa » JU «| la Cham { \é 
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1952 Déclaration à la sous-préfectures de Vichy. Asso- 

: Amicale laïque du Vernet. Bui: diffuser la pensée laïque 
n lien entre les families et l'ecole, siège socia.: école 
tllles, le Vernet, 


— 


21 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso. 
Ciation d'éducation e de Pierre-Buftière. Rul: assurer la 
tion matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libre 
Siège social: éco'e libre, rue Dupuytiren, Pierre-Buffière. 





ms … = 

rer 1%52, Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Asse- 
ciation ces paren:s d'élèves et amis des écoles publiques de Saint- 
Quentin. hul: veil'er à l'amélioration des conditions matérielles de 
l'enseignement et du bien-être des enfants fréquentant les écoles 
publiques de Saint-Quentin, Siège social: mairie de Saint-Quenlin. 





ration à la sous-préfecture de Limoux. Asso- 


2% février 1952 D 
défense contre 


ciation entigs de la haute vallée de l'Aude, Bul: 
le mairie d'Esperaza, 


21 ‘évrier-1952 Déclaration à la préfecture de la Haut ë-Vi ienne. Asso- 
ciation Saint-Martial, dite Ecurie Saint-Martial,. But : pa 
ciper en commun à des épreuves sporlives automobiles, Siège s0 

5, rue Générai-Cérez, à Limoges. 





21 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
toh, But: développement intellectuel et culturel 4, 

Ukrainiens de la région. Siège social: Biolade 1%, Saint-Floy-le 

Mines. j 





20 février 1952 Déc'aralion à la sous-préfecture de Saint-Dié. Amicale 
laique de Sainte-Marguerite, Bul : dilluser la pensée laïque et défendre 
les in hs laïques existantes; établir un lien entre les familles 
permettre à celle-ci de remplir p'einement sa 
prolonger l'œuvre scoiaire en pro- 
populaire, notamment par l'organisation de 
mettre ainsi l'émancipation civique, intellec- 
hnique des habilants de la commune, Siège 
» de sainte Marguerite 


20 février 1952 Dé‘!aration à la prélecture de la Nièvre. Association 
+7 À anciens militaires logés dans la cité-jardins de Nevers, Rul: 
dé I] érès moraux ét matériels de tou'es les familles 
d'ancie nijitai zées < s la rité-jardins, Siège social: c.té-jar 
dims, bâliment A 10, rue du e-de-Lign e, Neve:s, 


2%) tév:ler 1952 Déclaration à :a sous-prélecture » de Grasse. se. Association 

des parents d'élèves de l'institut Fénelon (éco'e de garçons). Bul!: 

grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 

oie: soulien matériel et moral à l'éco'e. aux familles et aux mat- 

tres: entente avec tou'es assochalions semblables. Siège social: Instli- 
du Frère-Souvain, Grasse, 


el socia.e,; 


r 
tut Féne on ue 








20 r Le 1762 Dé ration à la préfecture de Grenoble. Foyer rural 
de Saint-£tienne-de-Saint-Booirs. hut: éducation ét information tech- 
nique, éducalion physique et sportive; émancipation intel'ectuelle et 
sociale. Siège social: foyer rural, à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. 

20 février 1952, Déclaration à la p'é fecture du Cher. | Amicale |‘ taique 
d'Asnières. But: diffuser la pens te laïc qu le et dé 22 les institutions 
laïques existantes, Siège sociai: écoe pubiique de garçons, Asnières- 
minune de Bour ges 


it Bourges, « 





19 février 1952, Dé ration À la sous-préfecture d'Argentan. Comité 


de dames patronnesses en faveur des nourrissons. But: consu'tation 
graluite, tare el prsée des nourrissons. Siège éocial: mairie d'Exmes. 


L février 1952 1x rallon à ia sous préfecture de Pont Ivy. Associa- 
a Angele-Perrigautt But: promouvoir, soutenir el favoriser les œu- 
n ment et d'éducation populaire et de bienfaisance, 

| "Le rone en Locminé, 


vrier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

A LR des a — d'élèves de l'école uen de filles de Tignieu- 

domeyziou. Bu ichon et éducation des jeunes. Siège social: 
le filles de Tignieu-Jameyzieu 








- 1952 Péclaration à la sous-pr éte. tur e de Bressuire Associa- 
À... Amis a la chapelle de Sainte-Radégonde-des-Pommiers. 
populaire sous toutes ses formes dans le cadre paroïs- 

milles et collaborer avec elles pour l'éducation 

leurs distractions, formation morale, intellec- 

ique, patriotique, économique et sociale, Siège 

dés onde-des Pommiers 





ion à la préfecture de Vesoul Amis de l'écote 
on scolaire. péri et poslscolaire. Siège social: 
ons de Briancourt, par Conflans, 





\ I laralion à la prétecture de Marseil'e, Centre inter- 
professionnel de ‘théologie appliquée, : n abréviation « CITA ». But: 
de la doctrine &ur les problèmes profes- 
e social: 35, rue Edmond-Rostand, 


on î l noipe 


otre 





196 2, Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Vestiaire dau- 
phinois. Bul: œuvre de charité, entr'aide aux indigents. Siège social: 
local de l'association, 4, rue du Vieux- Temple, Grenoble, 


1 février 1952. Déclaration à la sous-préfec ture de C ermont Club Club de 


loisirs ge om de Breuil-le-Sec, But : pratique de l'éducation 
pop'ilaire; organisation des loisirs des Jeunes. Siège social: mairie de 


Cor 


ot février 1952. Déclaration À la sous préfecture d Pithiviers. 
Comité du quartier de l'Abbaye. But: donner chaque année un éclat 

ujours plus grar 1d à la fête du quartier ; maintenir sur cette plare 
| ittractions, Siège social: chez M. Marceau Fauvin, 


nais, Pit h viers. 

>, Déc'aration à la préfecture des Alpes-Marili mes. Asso- 
ciation des + d'élèves du cours moderne. B: ut: assurer le fonc- 
tionnement du cours. Siège social: 20 bis, avenue Gay, Nice. 
21 tévrier 1952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Pierre-Buftière. But : 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre, 
rue Dupuytren, à Pierre-Buffière, 











21 février 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. + Chartes 
Sports. Bul: organiser et contrôler la pratique des sports: organi: 
tion et contre de l'éducation dy dans tout létabiissemen 
représenter l'établissement dans les épreuves scolaires et univer 
taires. Siège socia;: cours Saint-Charles, 24, rue des Grands-Cham 
Ortéans 

21 février 1952, 


hirsonnais. Bu! : 
1, pare de !a Victoire, 





Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. dudo-Club 
pratique du vd et rencontres inlerclubs. Sie, 
lirson. 





22 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale de 
la jeunesse ouvrière de la cité Bassau. But: développer les liens « 
solidarité entre les membres. Siège social: pavillon 101, cité Bass 
Angoulême. 

22 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Association 
des parents d'élèves de l'école libre Saint-doseph, à \ozent-le-Roi R 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrit 
l'école ; soutien de l’école et des maîtres. Siège social : 42, place de la 
Volaille, Nogent-le-Roi. 








22 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Clinique 
Saint-Jean, à Cazouls-les-Béziers, But: faire opérer les malades ju-t:- 
fiant d'un acte opératoire. Siège social: place des Cent-Quar 


Cazouls-les-Béziers. 
23 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Lévriers. 


But pratique du sport automobile en équipe. Siège social: : 
levard Gouvion-Saint-Cyr, Paris, 








23 fégrier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Caudéran- 
-Pétanque. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: 46 
route de Saint-Médard, Caudéran. 


23 février 1932 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Club 
athlétique et artistique n But” pratique de l'éducation physiq 
du sport haltérophile et la gymnastique artistique. Siège soci 
#7. avenue Maréchal-Foch, Nice, 








23 février 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 


Amicale paletiste de l'Erdre. But: jouer au palet sur planche. Siège 
social: café de l’Erdre, 22, quai de Versa lies, Nantes, 


24 tévrier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
parents d'élèves de l'école de filles de Pont-de-Claix. But: instruction 
et éducation des jeunes. Siège social’ école de filles de Pont4 
Claix. e 


24 février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Pont-de-Claix. Bu! 
instruction et éducation des jeunes, Siège social: école de garçons 
de Pont-de-Claix. 


25 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Rembu 

de Choisy-le-Roi-Thiais change son titre, qui devient Le Rembuche 
de Thiais-Choisy-le-Roi, et transfère son siège social du 11, aven 
Jean-Jaurès, à Choisy-le-Roi, au 4, rue Maurepas, à Thiais. 


%5 février 192, Déclaration à la préfecture de Troyes. Foyer des 
jeunes Jean-Hoppenot, Bul: héberger les gear ouvriers travaillant 
dans l'agglomération troyenne, Siège social: 23, rue du Cloitre-Sfint- 
Etiemme, Troyes. 

















25 février 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
blanche. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 221, chemin de 
Saint-Joseph, Marseille. 





Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
L'Union nationale des évadés combattants volontaires change son 
titre, qui devient Union nationale des anciens prisonniers et . 
combattants volontaires, ct ee Vo ses statuts et son bureau. Siège 
social: 5, rue Lauriot, Melun. 


—— ++ —— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 


25 février 1952. 


» parue 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
ristrée LA prélecture de la Gironde le 6 février 1952.) Union france- 

e des Croix de l'Yser, But: commémoration de l'anniversaire do 
la bataille de l'Yser (17-34 octobre 1914), Siège social: 24, rue Coste- 
doat, à Bordeaux. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 











